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INTRODUCTION

Compte tenu de la diversité des acteurs impliqués dans les différentes missions du dispositif ORSEC en général et dans le soutien des populations en particulier, il est nécessaire de fixer un certain nombre de termes afin que soit adopté un langage commun.

Les typologies des personnes concernées par un événement sont les suivantes : 

Victime : personne concernée directement ou indirectement par l’événement, dont l’état nécessite la prise en charge par la chaîne médicalisée de secours. Les victimes sont catégorisées selon leur état par les secours. Elles sont dotées d’un bracelet jaune pour les Urgences Relatives (UR) ou rouge pour les Urgences Absolues (UA). Elles sont ensuite transportées au PMA pour recevoir les premiers soins avant leur transport éventuel vers un centre hospitalier. 

Elles ne sont pas concernées, au moins dans un premier temps, par le soutien des populations.
Impliqué : personne qui, n’ayant subi aucun dommage physique ou psychique immédiatement apparent, est directement liée à l’événement, compte tenu de sa proximité géographique avec des victimes. Les impliqués sont dotés d’un bracelet vert et sont orientés vers le Point de Regroupement des Impliqués (PRI) où un diagnostic de leur état est réalisé. Les personnes sont alors orientées soit vers la CUMP (Cellule d’Urgence Médico-Psychologique), soit vers le PMA en cas de détection de problèmes physiques ou soit vers la zone de soutien aux populations si le diagnostic ne révèle aucun dommage.
Sinistré : Personne qui a subi ou qui subit un préjudice au cours d’un événement (inondation, explosion, incendie, …) ;

Ces personnes sont concernées par le soutien aux populations et prises en charge par la commune du lieu de l’événement.
Déplacé : personne qui subit un événement lui interdisant de regagner temporairement ou définitivement son cadre de vie. Le déplacement initial peut être lié ou non à l’événement et s’effectuer dans les environs immédiats ou éloignés, comme dans un cadre international. Cette situation peut provenir d’un événement naturel (inondation, tempête, mouvement de terrain …) ou d’un événement accidentel  (explosion, fuite de produits dangereux …).
Ces personnes sont concernées par le soutien aux populations et prises en charge par la commune du lieu de l’événement.
Proche : personne ayant un lien d’encadrement, de responsabilité, affectif ou familial avec une personne concernée par l’événement.

Ces personnes sont concernées par le soutien aux populations et prises en charge par la commune du lieu de l’événement au sein de la zone d’accueil des familles lorsqu’elles sont présentes sur le site. Leur demande téléphonique sont prises en charge par la Cellule d’Information du Public (CIP) mise en place à la Préfecture.
LIVRE I - Dispositions générales

Titre I : MODE D’ORGANISATION GENERALE DU DISPOSITIF ORSEC

I – Eléments généraux

I – 1 Présentation générale

La loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et ses décrets d’application réforment en profondeur la doctrine de planification des secours.

Bien que le terme ORSEC soit conservé, le contenu et les objectifs évoluent fortement. Il ne signifie plus simplement « ORganisation des SECours » mais de manière plus large « Organisation de la Réponse de SEcurité Civile ».

La sécurité des personnes, des biens et de l’environnement relève de la responsabilité :

· du maire sur le territoire de la commune (art. L2212-2 du code général des collectivités territoriales) ;

· du Préfet si le sinistre dépasse le cadre d’une commune (article 34 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982).

Le dispositif opérationnel ORSEC départemental a pour objet de déterminer l’organisation générale des secours dès lors que le Préfet de département est le Directeur des Opérations de Secours (DOS).

Il organise la mobilisation, la mise en œuvre et la coordination des actions de toute personne publique et privée concourant à la protection générale des populations.

A cet effet, le dispositif ORSEC définit les conditions :

· de remontée permanente de l’information ;

· d’alerte des acteurs du dispositif ORSEC ;

· de mise en oeuvre des moyens ;

· d’organisation des structures de commandement ;

· de communication auprès des médias et de la population ;

· de mobilisation des moyens publics et privés.

Le dispositif ORSEC n’est donc plus un « document figé » ; c’est une véritable « boîte à outils » opérationnelle, composée :

· des dispositions générales applicables en toutes circonstances, qui constituent le « tronc commun » ORSEC (Livre I) ;

· des dispositions spécifiques propres à certains risques particuliers préalablement identifiés qui complète les dispositions générales (LIVRE II). Il est subdivisé en plusieurs parties thématiques dont chacune est approuvée distinctement.

Le dispositif opérationnel ORSEC est adapté à la nature, à l’ampleur et à l’évolution de l’événement par son caractère progressif et modulaire. Le Préfet peut ainsi, si la situation l’exige, utiliser tout ou partie de ces éléments. En particulier, l’architecture de la chaîne de commandement, présentée sous sa forme générale, est elle-même modulable (activation du Centre Opérationnel Départemental, activation d’un Poste de Commandement Opérationnel). L’activation de ces structures, ou de certaines d’entre elles seulement, et leur format lui-même, doivent être adaptés et proportionnels aux événements.


I – 2 La Direction des Opérations de Secours (DOS)


Le Directeur des Opérations de Secours (DOS) est l’autorité administrative responsable des opérations de secours et de leur mise en œuvre. Elle relève, selon les articles 16 et 17 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, de deux autorités :

· à l’échelon communal : le Maire.

Le Maire est DOS sur le territoire de sa commune (articles L.2211-1, L.2212-2 et L.2215-1 du code général des collectivités territoriales). En sa qualité d’autorité de police, il est chargé de l’organisation des opérations de secours.

A ce titre, il doit prendre les mesures permettant, notamment :

· l’alerte et l’information des populations (diffusion d’une alerte canicule par exemple) ;

· leur protection (mise en place d’un périmètre de sécurité par exemple) ;

· le soutien aux sinistrés (relogement suite à un incendie par exemple) ;

· l’appui aux services de secours.

Le Maire peut solliciter les conseils de l’ensemble des services de l’Etat et du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) pour faire face à une situation de crise. 

Il élabore un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) qui complète le dispositif ORSEC. 

· à l’échelon départemental : le Préfet.

Le Préfet de département assure la Direction des Opérations de Secours dès lors que l’événement :

· excède le territoire de la commune (article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales) ;

· dépasse les capacités de la commune (en cas d’un grand nombre de victimes par exemple (article 17 de la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile)). 


Son action s’inscrit alors dans le cadre du dispositif opérationnel ORSEC départemental.

Le Préfet mobilise les moyens de secours relevant de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics. En tant que de besoin, il mobilise ou réquisitionne les moyens privés nécessaires aux secours.


En cas d’accident, sinistre ou catastrophe dont les conséquences peuvent dépasser les limites ou les capacités du département, le Préfet de la zone de défense sud-ouest est compétent pour coordonner les opérations de secours. 

La structure d’appui est alors le Centre Opérationnel de Zone (COZ) Sud-Ouest et le dispositif opérationnel ORSEC zonal vient compléter le dispositif départemental. 

Le Préfet du département reste le DOS. 

I – 3  Le Commandant des Opérations de Secours (COS)

Le Commandement des Opérations de Secours est assuré par le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant.

La permanence du Commandement des Opérations de Secours est organisée selon les principes fixés par le règlement opérationnel du SDIS.

Il est placé sous l’autorité du Préfet (ou de son représentant), Directeur des Opérations de Secours, auquel il rend compte de la situation et de son évolution prévisible.

Il exerce la responsabilité de l’organisation, de la coordination et de la mise en œuvre des moyens publics et privés mobilisés pour l’accomplissement des opérations de secours.


Le COS dispose d’un poste de commandement à proximité duquel sont installés les postes de commandement de site des autres services et le Poste de Commandement Opérationnel (PCO).


En cas de péril imminent, le COS prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au DOS.

I – 4  Le Commandant des Opérations de Police et de Gendarmerie (COPG)

Le Commandement des Opérations de Police et de Gendarmerie est assuré par le commandant de groupement de gendarmerie (ou son représentant) ou par le directeur départemental de la sécurité publique (ou son représentant) en fonction de la zone géographique d’intervention.

Il est placé sous l’autorité du Directeur des Opérations de Secours (DOS).

Il assure la mise en œuvre de toutes les mesures de police administrative décidées par le DOS et la mise en place du périmètre de sécurité décidé par le Commandant des Opérations de Secours (COS). Il facilite l’acheminement et la circulation des moyens de secours.

Le COPG est chargé du respect de l’ordre public sur les lieux de l’événement.

Parallèlement, il met en place les effectifs et moyens nécessaires pour effectuer tous les actes nécessaires aux enquêtes, diligentées sous la direction de l’autorité judiciaire. 

I – 5 Les acteurs du dispositif ORSEC

I – 5 – 1 Principes généraux


Le dispositif ORSEC associe tant les services de l’Etat que les collectivités territoriales et les partenaires privés.


Chaque personne publique ou privée recensée dans le dispositif ORSEC doit :

· être en mesure d’assurer en permanence les missions qui lui sont dévolues dans ce cadre, y compris dans un contexte particulièrement dégradé. Elle doit, notamment, être en mesure de recevoir et de transmettre une alerte à tout moment. A ce titre, une permanence ou une astreinte doit être assurée afin que chacun des services puisse être joignable et disponible 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ;

· préparer sa propre organisation de gestion de l’événement et en fournir la description sommaire à la préfecture (SIDPC). Le dispositif opérationnel ORSEC s’appuie sur le dispositif de mobilisation des moyens humains et matériels propre à chaque acteur associé ;

· préciser les moyens et les informations dont elle dispose et pouvant être utiles dans le cadre de la mission de protection des populations relevant du Préfet.

L’ensemble de ces dispositions est communiqué à la préfecture (SIDPC) et tenu à jour.

I – 5 – 2 Les services de l’Etat, le SDIS, le SAMU et le Parquet

La préfecture

Le Préfet ou son représentant est le Directeur des Opérations de Secours (DOS).

Le Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC) est chargé :

· de la préparation et de la mise en œuvre du dispositif ORSEC ;

· de diffuser les directives ORSEC actualisées aux différents acteurs de la chaîne ;

· d’assurer une veille permanente dans le département par la remontée d’informations provenant des différents services ;

· de diffuser les alertes ORSEC ;

· de coordonner l’action des services acteurs du dispositif ORSEC ;

· de mobiliser les moyens publics ou privés nécessaires à la mise en œuvre du dispositif ORSEC.

Une permanence du corps préfectoral et du SIDPC est assurée dans le département.

Un dispositif ORSEC interne détermine les conditions de mobilisation et de mise en œuvre des actions relevant de la préfecture.

En cas de mise en œuvre du dispositif ORSEC :

· le Centre Opérationnel Départemental (COD) est installé à la préfecture sous l’autorité d’un membre du corps préfectoral ou, à défaut, du chef du SIDPC ;

· un Poste de Commandement Opérationnel (PCO) peut être activé par la préfecture sur le terrain ; sa direction est assurée par un membre du corps préfectoral.

La préfecture assure enfin la direction de l’ensemble de la communication, en étroite liaison avec le Procureur de la République ou son représentant.

Les sous-préfectures de Cognac et de Confolens

Lorsqu’un Poste de Commandement Opérationnel est activé à la demande du Préfet, le Sous-Préfet d’arrondissement prévoit son implantation à proximité de la zone sinistrée et  en prend la responsabilité. 

Il rend compte au Préfet de l’évolution de la situation et des mesures prises localement et peut proposer au Préfet le déclenchement d’autres plans si nécessaire. 

Il est l’interlocuteur des élus et des responsables économiques, sociaux et associatifs de son secteur ; il assure l’information des médias sur le terrain en coordination avec la cellule « informations-médias » du COD et en étroite relation avec le Procureur de la République.

Le Groupement de Gendarmerie Départementale (GGD)

Le commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale (GGD) ou son représentant est le Commandant des Opérations de Police et de Gendarmerie (COPG) dans son champ de compétence géographique.

Le Centre d’Opérations et de Renseignements de la Gendarmerie (CORG) réceptionne les appels du 17 en zone gendarmerie.

Dès la mise en œuvre du plan ORSEC, la salle opérationnelle du CORG et ses moyens dédiés sont activés sous la direction d’un officier du groupement. Dès lors, cet officier devient le correspondant privilégié du COD dans les domaines de l’échange d’informations, de l’ordre public, de l’engagement des moyens en Zone de Gendarmerie Nationale (ZGN).

La Direction Départementale de Sécurité Publique (DDSP)

Le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant est le Commandant des Opérations de Police et de Gendarmerie (COPG) dans son champ de compétence géographique.

Le Centre d’Information et de Commandement (CIC) réceptionne les appels du 17 en zone police.

Le Parquet

Le Parquet du Tribunal de Grande Instance d’Angoulême assiste le Préfet en matière de justice, en particulier lors de la communication des identités des impliqués.

Le Procureur de la République ou son représentant participe en tant que de besoin au COD.

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)

Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant est le Commandant des Opérations de Secours (COS) en cas d’activation du dispositif ORSEC.

Le SDIS réceptionne les appels du 18 et du 112 au Centre de Traitement de l’Alerte (CTA).  

Le Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours (CODIS) est activé en cas d’opération importante ou d’activation du dispositif ORSEC.

Le service d'incendie et de secours est chargé de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 

Il concoure, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours d'urgence. 

Dans le cadre de ses compétences, il exerce les missions suivantes : 

1. La prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile ; 

2. La préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation des moyens de secours ; 

3. La protection des personnes, des biens et de l'environnement ; 

4. Les secours d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation.

Le SDIS tient à jour la base de données relative aux établissements répertoriés.

Une permanence départementale est assurée sous la direction d’un officier supérieur.

Le règlement opérationnel fixe les consignes opérationnelles relatives aux différentes missions des services d'incendie et de secours

Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU)

Le SAMU organise la mise en œuvre des secours médicaux d’urgence.

Il réceptionne et organise le traitement des appels 15 liés au plan.

Le SAMU assure la continuité de la régulation 15 d’aide médicale urgente (24h/24) et de médecine générale (en période d’astreinte) pour la population du département.

Il coordonne les Services Médicaux d’Urgence et de Réanimation (SMUR) ainsi que les acteurs de l’aide médicale urgente à engager, le cas échéant.

Le SAMU collabore avec le représentant de l’ARS au COD, notamment concernant la disponibilité, la mobilisation des moyens sanitaires et le suivi des victimes. 

Il s’assure de la disponibilité des moyens d’hospitalisation publics ou privés adaptés à l’état des patients et fait préparer leur accueil, si nécessaire en proposant au représentant de l’ARS au COD de déclencher le plan blanc des établissements.

Sur ordre du Préfet, le SAMU mobilise la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique (CUMP) et les associations de transporteurs sanitaires privés.  


Il tient à jour et met à disposition du représentant de l’ARS au COD la liste des victimes qu’il a pu collationner, ainsi que leurs bilans médicaux, leur lieu d’admission et le type d’évacuation sanitaire.

L’Agence Régionale de Santé (ARS)

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant est le conseiller technique du Préfet concernant les problématiques liées à la santé publique, la sécurité sanitaire et le système de soins.

L’ARS élabore et met à jour les conditions de mobilisation des structures hospitalières, notamment en cas d’arrivée massive de blessés ou de risque particulier.

L’ARS tient à jour les bases de données relatives aux captages d’eau, à l’alimentation des unités de distribution d’eau, aux laboratoires d’analyse sanitaire et aux établissements médico-sociaux.

La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP)

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son représentant est le conseiller technique du Préfet concernant les problématiques liées aux situations d’urgence sociale et aux épizooties majeures.

La DDCSPP tient à jour la base de données relative aux élevages et aux transports d’animaux.

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant est le conseiller technique du Préfet concernant les problématiques de risque technologique sur les installations qu’il contrôle (en particulier pour les établissements SEVESO seuil haut) et les problématiques de défense civile.

La DREAL tient à jour la base de données relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) soumises à autorisation à caractère industriel, ainsi que les données relatives au traitement de déchets.

La Direction Départementale des Territoires (DDT)

Le directeur départemental des territoires ou son représentant est le conseiller technique du Préfet pour la prévention des risques naturels, et plus particulièrement en cas de crise résultant d’inondations ainsi qu’en matière de police de l’eau (inondation ou pollution des eaux intérieures).

A ce titre, il met à disposition les données cartographiques concernant le risque inondation dont il dispose (outils de connaissance et d’information sur les phénomènes).

Il est également le conseiller technique du Préfet  pour la circulation routière en cas de crise de toute nature. Il assure, à ce titre, l’interface avec les Directions Interdépartementales des Routes et le Conseil Général.

La DDT assure la mise à disposition de moyens privés (moyens de levage, transport collectif,…) recensés dans la base de données PARADES (Programme d’Aide au Recensement et à l’Activation Des Entreprises pour la défense et la Sécurité civile).

Les Directions Interdépartementales des Routes (DIR)

Les directeurs interdépartementaux des routes (Direction Interdépartementale des Routes Atlantique – DIRA et Direction Interdépartementale des Routes Centre Ouest – DIRCO) assurent la gestion du réseau des routes nationales en Charente.

Le Délégué Territorial Poitou-Charentes de la Direction Générale de l’Aviation Civile 

Le délégué territorial Poitou-Charentes de l’aviation civile ou son représentant est le conseiller technique du Préfet en cas de crise aérienne.

La Délégation Militaire Départementale (DMD)

Le délégué militaire départemental ou son représentant est le conseiller technique du Préfet pour les affaires de défense. 
Il est le correspondant du Préfet pour la mobilisation de moyens militaires.

Le Centre Départemental de Météo France (CDM)

Le responsable du Centre Départemental de Météo France ou son représentant est le conseiller technique du Préfet et des services de secours pour l’information relative aux conditions météorologiques.

Les Services de Prévision des Crues (SPC)

Les Services de Prévision des Crues assurent l’information de la préfecture (SIDPC) et du SDIS concernant le risque inondation pour les cours d’eau inscrits au Règlement de l’Information sur les Crues (RIC) des bassins de la Charente, de la Vienne et de la Dordogne.

I – 5 – 3  Les autres partenaires publics.

Les maires du département

Les maires apportent leur concours à l’intervention des services de l’Etat avec leurs moyens propres et ceux des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI).

Afin de se préparer à la gestion de situations d’urgence, ils élaborent un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) qui complète le dispositif ORSEC à l’échelle communale. Ce PCS est un support pour l’exercice des pouvoirs de police du Maire en cas d’événement de sécurité civile. Sa vocation est d’organiser les obligations des communes en matière d’information préventive et de gestion d’un sinistre : diffusion des recommandations de comportements, alerte des populations, soutien aux sinistrés et appui aux services de secours.

Une réserve de sécurité civile peut être constituée. Composées de bénévoles, les réserves communales de sécurité civile ont pour objet d’appuyer les services concourant à la sécurité civile en cas d’événements excédant les moyens habituels ou dans des situations particulières. Elles participent à l’assistance et au soutien des populations, à l’appui logistique et au rétablissement des activités. Elles peuvent également contribuer à la préparation de la population face aux risques.

Le Conseil Général (CG)

Le Conseil Général apporte son concours à la préfecture lors de la mise en œuvre du dispositif ORSEC pour les missions qui relèvent directement de ses attributions et domaines de compétence. Dans ce cadre, il met à disposition de la préfecture ses moyens logistiques.

Plus particulièrement, il apporte son concours pour la gestion de situations d’urgence liées, notamment, à une canicule, à des crises affectant la circulation routière (par exemple, en période hivernale), à une crise sanitaire majeure, à la mise en œuvre du dispositif d’évacuation et/ou d’hébergement de populations.

Il assure la gestion du réseau des routes départementales. Une permanence départementale est assurée 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.
I – 5 – 4 Les principaux partenaires privés

L’Association de Transports Sanitaires d’Urgence (ATSU)

Les ambulanciers privés participent à l’aide médicale urgente dans le cadre de l’ATSU départementale. 

Ils assurent le transport des patients vers les établissements de soins sur prescription directe et téléphonique du médecin régulateur du SAMU - Centre 15. Dans ce cadre et sur ordonnance du COS, le SAMU – Centre 15 pourra mobiliser des moyens de l’ATSU. 

La délégation départementale de la Croix Rouge

La délégation départementale de la Croix Rouge apporte son concours pour l’organisation des secours (secourisme, soutien psychologique, hébergement,…). Une convention opérationnelle départementale avec la préfecture détermine ses conditions d’intervention.

L’Association Départementale de Protection Civile (ADPC)

L’ADPC apporte son concours pour l’organisation des secours (secourisme, soutien psychologique, hébergement,…).

Elle tient à jour la liste de ses moyens logistiques et la met à la disposition de la préfecture (SIDPC), du SDIS et du SAMU.

La délégation départementale du Secours Catholique

La délégation départementale du Secours Catholique apporte son concours pour l’organisation des secours, notamment l’hébergement. Une convention opérationnelle départementale détermine ses conditions d’intervention pour les opérations de soutien aux populations.

L’Association de Soutien aux Victimes d’Actes de Délinquance (ASVAD)


L’ASVAD a vocation à accueillir, écouter, informer toute personne victime d’une infraction pénale.  Elle peut également être associée dans le cas d’un accident collectif ou d’une catastrophe naturelle à l’étranger.


Dans le cadre de conventions avec le Ministère de la Justice, elle propose gratuitement et en toute confidentialité un soutien juridique et psychologique.

L’Association Départementale des RAdiotransmetteurs au service de la SEcurité Civile (ADRASEC)

L’ADRASEC apporte son concours pour assurer la mise en œuvre du dispositif SATER et la continuité des moyens de transmission. Une convention opérationnelle départementale détermine ses conditions d’intervention.

Les médias

Les médias (dont France Bleu et France Télévision) apportent leur concours à la diffusion de messages de recommandations, d’informations et d’alertes dans le cadre de conventions opérationnelles départementales.

Les opérateurs d’électricité et de gaz


Les opérateurs d’électricité participent à la mise en œuvre des secours électriques. Les opérateurs de gaz mettent en œuvre les dispositions relatives à la continuité du gaz.

Les gestionnaires de réseaux d’eau potable

Les gestionnaires de réseaux d’eau potable participent à la mise en œuvre des opérations de rétablissement de la continuité de l’alimentation en eau potable des populations.

Les gestionnaires de réseaux d’assainissement


Les gestionnaires de réseaux d’assainissement pluvial et/ou d’eaux usées mettent en œuvre les dispositions nécessaires pour ne pas aggraver les risques de pollution des eaux et du milieu aquatique.

Les gestionnaires de réseaux de télécommunication

Les gestionnaires de réseaux de télécommunication mettent en œuvre les dispositions relatives à la continuité des services téléphoniques.

Les établissements SEVESO seuil haut

Les établissements SEVESO seuil haut mettent en œuvre les dispositions des Plans Particuliers d’Intervention (PPI) les concernant. Ils assurent la préparation de leurs services dans le cadre d’un Plan d’Opération Interne (POI).

L’association AirAtmo

L’ATMO est une association qui centralise toutes les informations recueillies par les analyseurs automatiques répartis sur la région Poitou-Charentes, obtenant ainsi des données sur la concentration des principaux polluants gazeux et particulaires dans l’environnement.

Elle assure l’information de la préfecture (SIDPC) concernant le risque de pollution atmosphérique.

La Fédération Française de Spéléologie

La Fédération Française de Spéléologie apporte son concours pour la mise en œuvre du spéléo-secours. Elle bénéficie d’un agrément de sécurité civile (arrêté du 17 octobre 2006).

I – 6 La mobilisation des moyens publics et privés

I – 6 – 1 Le recensement des moyens

Dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif ORSEC, chaque acteur est tenu à un recensement des moyens matériels et humains nécessaires à la réalisation des actions qui lui sont dévolues.

Ce recensement prend en compte les moyens qui lui sont propres et qui peuvent être mobilisés rapidement ainsi que les moyens privés recensés dans le département.

I – 6 – 2 La mobilisation des moyens publics particuliers

En cas de nécessité, la préfecture procède à des demandes de moyens publics particuliers auprès du Centre Opérationnel de la Zone de défense sud-ouest.

Ces moyens, relevant des services du Ministère de l’Intérieur, sont :

· les Unités d’Intervention et d’Instruction de la Sécurité Civile (UIISC) ;

· les Etablissements de Soutien Opérationnel et Logistique (ESOL) ;

· les moyens aériens ;

· le service de déminage ;

· la Mission d’Appui en Situation de Crise (MASC).

L’expertise de certaines instances nationales peut également être sollicitée. 

Il en est ainsi notamment de l’Institut National de l’EnviRonnement Industriel et des riSques (INERIS). 
La Cellule d’Appui aux Situations d’Urgence (CASU) est chargée de fournir aux services de l’Etat les informations scientifiques et techniques qui faciliteront les décisions pendant la phase accidentelle de toute situation d’urgence présentant un danger à caractère technologique. 

Il en est de même de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) pour toute problématique liée aux matières radioactives.

I – 6 – 3 La mobilisation des moyens des collectivités locales

En cas d’activation du dispositif ORSEC, les collectivités locales (communes, conseil général, conseil régional, établissements publics qui leur sont rattachés,…) mettent leurs moyens matériels et humains à la disposition du Préfet ou de son représentant.

Les collectivités locales apportent ainsi leur concours à la mise en œuvre du dispositif ORSEC.

I – 6 – 4 La mobilisation des moyens privés

La mise en œuvre des moyens privés est réalisée, dans la mesure du possible, par le biais d’une prestation de service dans le respect des règles de la commande publique.

Ce type de prestation doit être prévu à l’avance, dans la mesure du possible, dans le cadre de conventions par exemple.

Des conventions opérationnelles ont, par ailleurs, été passées avec certains organismes :

· la délégation départementale de la Croix Rouge ;

· la délégation départementale du Secours Catholique ;

· l’Association Départementale des RAdiotransmetteurs au service de la SEcurité Civile (ADRASEC) ;

· des médias (dont France Bleu et France Télévision) ;

· des stations services et fuelistes dans le cadre du Plan Départemental Ressources Hydrocarbures (PDRH).

La préfecture peut être appelée à mobiliser les associations agréées de sécurité civile, qui mettent alors leurs moyens humains et matériels à la disposition du Préfet.

D’une façon générale, en cas d’insuffisance des moyens publics et départementaux recensés ou de nécessité de disposer d’une expertise particulière indisponible dans le département, une demande de moyens est adressée au centre opérationnel de la zone de défense sud-ouest par la préfecture (SIDPC).

I – 6 – 5 La réquisition de moyens militaires

La demande de réquisition de moyens militaires est formulée par la préfecture auprès du délégué militaire départemental et du centre opérationnel de zone défense sud-ouest.


Cette demande est exprimée en termes d’objectifs à atteindre.

I – 6 – 6 La réquisition des moyens civils

Conformément aux dispositions législatives et règlementaires, la préfecture (SIDPC) peut enfin procéder à la réquisition de moyens privés en cas d’urgence.

Le SDIS peut procéder à une réquisition verbale des moyens civils lors des interventions.

I – 7  Le financement des opérations de secours

I – 7 – 1 Principe

La clef de répartition du financement des opérations fixée par l’article 27 de la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 est la suivante :

	Type de dépenses
	Collectivité en charge de la dépense

	Dépenses de secours :

Moyens publics sollicités hors département par le Préfet
	Etat

	
	

	Dépenses directement imputables aux opérations de secours au sens des dispositions de l’article L.1424-2 du Code Général des Collectivités Territoriales
	SDIS

	Dépenses d’assistance immédiate à la population

(ravitaillement, habillement, relogement)
	Commune concernée

	Moyens privés

(réquisitions dans le cadre du Code Général des Collectivités Territoriales)
	Commune, SDIS ou Etat selon la répartition fixée par l’article 27 de la loi du 13 août 2004


I – 7 – 2 Particularités


Les frais engendrés par la mobilisation de l’ADRASEC dans le cadre du plan de Sauvetage AéroTERrestre (SATER) sont supportés par la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC).


Des règles spécifiques de prise en charge financière de l’intervention des services sont fixées par le code de l’environnement, notamment en cas de pollution des eaux intérieures.


Le financement des dispositifs mis en place à l’occasion des grands rassemblements obéit à des règles spécifiques de financement (convention avec les organisateurs notamment).

II – Organisation de la chaîne de commandement

II – 1 Organisation générale du commandement

Le DOS, assuré par le Préfet ou son représentant, s’appuie sur :

· le Centre Opérationnel Départemental (COD) ;

· le Poste de Commandement Opérationnel (PCO).

Au Poste de Commandement Opérationnel, le DOS est identifié par une chasuble spécifique.

Activation du COD seulement 

Pour tout événement concernant  plusieurs communes ou  l’ensemble du département  mais qui n’oblige pas à des actions spécifiques ciblées, la mise en place d’un PCO est impossible. 

Activation du COD et d’un PCO :

Pour tout événement localisé sur un seul lieu :

Gravité moyenne 

· PCO sur place (coordination des services opérationnels, lien avec le maire et les acteurs locaux, remontée des informations vers le COD), prise des décisions urgentes et opérationnelles ;

· COD à la préfecture (prise de décisions stratégiques sur la base des informations venant du PCO).

Le DOS est à la préfecture.

Gravité importante 

· PCO sur place (coordination des services opérationnels et prise de décisions opérationnelles ou stratégiques) ;

· COD restreint à la préfecture (CIP, gestion des actions d’évacuation, relations avec les maires, prise en compte  actions de fond et de réflexion, …). 

Le DOS se rend sur place.

Tableau de synthèse :

	Evénement à gérer
	Organisation du commandement

	
	D.O.S
	Structures sur le terrain
	Posture du COD

	Signaux précurseurs
	
	
	Suivi

	Courant : 

Localisé, avec une durée de quelques heures

Conséquences immédiates
	MAIRE
	P.C des services

voire P.C.C
	Veille (suivi)

	Nombreux services et moyens nécessaires mais conséquences immédiates

Localisé, avec une durée de quelques heures

Exemples : accident routier avec nombreuses victimes, avec TMD, accident de spéléologie, incendie avec problématiques particulières (tunnel, site PPI, pollution, …)
	PREFET
	Gravité moyenne : 

P.C.O avec un rôle tactique (prise des décisions urgentes et opérationnelles)

PC des services

PCC
	Activé – Rôle de direction des opérations (Prise des décisions stratégiques)

	
	
	Gravité importante :

P.C.O avec un rôle de direction (prise des décisions opérationnelles ou stratégiques)

PC des services

PCC
	Activé en  soutien du P.C.O (CIP, gestion des actions d’évacuation, relations avec les maires, prise en compte  actions de fond et de réflexion, …)

	Nombreux services et moyens nécessaires avec conséquences évolutives

Localisé ou multi-sites voire touchant une partie du département

Durée : un à plusieurs jours

Exemples : déclenchement d’un PPI, inondation, intempérie, …
	PREFET
	Un voire plusieurs P.C.O selon le cas ayant chacun un rôle tactique (décisions urgentes et opérationnelles)

PC des services

PCC
	Direction des opérations (décisions stratégiques)

	Evénement majeur

Touchant une partie ou la totalité du département

Durée : plusieurs jours à  plusieurs semaines

Conséquences évolutives

Exemples : Tempête, pandémie, épizootie, inondation très importante, nucléaire, …
	PREFET
	Un voire plusieurs P.C.O selon le cas ayant chacun un rôle tactique

PC des services

PCC
	Direction renforcée


PCC : Poste de Commandement Communal 

II – 2 Le Centre Opérationnel Départemental (COD)

Localisé à la préfecture de la Charente (Salle opérationnelle du SIDPC – 9, rue de la Préfecture - Angoulême), le Centre Opérationnel Départemental est un organe non permanent de direction des opérations de secours. 

Il est activé sur instruction du Préfet ou de son représentant dès lors qu’un évènement implique une action de coordination ou de direction renforcée des acteurs du dispositif ORSEC.

Il est dirigé par un membre du corps préfectoral assisté d’un cadre du SIDPC ou en cas de nécessité, par le chef du SIDPC. Le COD est composé des acteurs du dispositif ORSEC. 

En fonction du type d’évènement, le COD a pour mission :

· de produire une analyse de la situation permettant :

· l’anticipation des évènements (synthèse des renseignements sur l’événement) ;

· l’information du DOS ;

· le partage de l’information entre acteurs du dispositif ORSEC ;

· la remontée d’informations auprès des instances régionales, zonales ou nationales.

· de recueillir les demandes de renforts exprimées par le PCO ;

· de coordonner l’action des services, de soutenir et d’assurer la continuité des opérations de secours dirigées par le PCO ;

· de centraliser et d’exploiter les renseignements en provenance du terrain et d’établir les comptes-rendus aux instances supérieures zonales et nationales (COZ et COGIC) ;

· de diriger les opérations de communication : diffusion de l’information auprès des médias, des populations et des proches des victimes, en liaison avec le Procureur de la République, seul autorisé à diffuser les informations concernant les personnes décédées ;

· de mobiliser les moyens privés et publics nécessaires, au besoin par réquisition, et de décider de l’appel aux moyens militaires ;

· d’assurer une expertise permettant la prise de décisions par le DOS (renseigne et prépare les décisions du Préfet) ;

· de demander le concours des départements voisins ou de faire appel aux moyens zonaux et nationaux ;

· de s’enquérir des disponibilités hospitalières aux fins d’éventuelles évacuations ;

· de tenir une main courante des appels téléphoniques et des événements ;

· d’assurer une réponse aux sollicitations du public.

L’organisation du COD est graduée en fonction du type d’évènement :

· réunion de la salle de situation (salle opérationnelle) avec les cadres représentant les services ;

· réunion de la salle de situation et de la cellule de liaisons avec un cadre ou technicien en cellule de liaisons permettant les contacts vers l’extérieur.

Le COD permet au minimum à chacun des services de disposer des moyens suivants :

· une ligne téléphonique vers l’extérieur avec un numéro fixe ;

· de prises électriques et un point d’accès au réseau Internet (modem ADSL) avec huit interfaces. 

Des points d’accès aux réseaux radio sont également disponibles au sein du COD ou dans la cellule de liaisons (réseau INPT, réseau RUBIS, réseau de commandement du SDIS et réseau de l’ADRASEC).

Chaque service est représenté par un cadre disposant d’une délégation permettant d’engager son service ou en capacité de joindre sans délai l’autorité en mesure de le faire. Chacun est tenu d’apporter son matériel au COD (base de données, cartes, outils informatiques sans connexion Internet assurée…). Il doit également se munir de l’ensemble des éléments lui permettant de produire une analyse.

En cas d’indisponibilité des locaux de la préfecture, le COD peut être installé au Service Départemental d’Incendie et de Secours sur décision du Préfet ou de son représentant (43, rue Chabernaud - 16340 L’Isle d’Espagnac).






















Le COD est organisé par fonction ou en cellule suivant l’ampleur de l’évènement et sa durée :

	FONCTION / CELLULE
	SERVICE
	ACTIONS

	Direction
	Corps préfectoral / 

chef SIDPC / SIDPC
	- direction du COD et coordination de l’action des services

- gestion de l’alerte des acteurs du plan ORSEC

- suivi direct de la Cellule d’Information du Public

- suivi direct de la cellule communication

- suivi direct de la cellule transmissions

- remontée d’informations zonale et nationale

- logistique du COD

- questions financières

- prise des actes de police et de réquisition

- synthèse générale

	Cellule d’Information

du Public 
	SIDPC / services de l’Etat, le cas échéant
	- réception des appels téléphoniques du public

	Communication
	Préfecture /

services de l’Etat
	- direction de la communication

	Transmissions
	Préfecture / services de l’Etat  / ADRASEC / DMD
	- suivi des problématiques liées aux transmissions en lien avec les services et opérateurs

- mise en place des moyens alternatifs de transmission

	Secours et sauvetage
	SDIS /associations conventionnées
	- suivi des opérations de sauvetage et de secours

	Soins médicaux et/ou sécurité sanitaire
	ARS / DDCSPP
	- suivi des opérations de secours médicaux

- mobilisation et coordination avec les Centres Hospitaliers

- suivi et mise en œuvre des dispositifs de sécurité sanitaire (pandémie, épizooties, eau potable…)

	Ordre public
	GGD / DDSP / SDIG / Préfecture
	- suivi et coordination des opérations de police administrative et judiciaire et de maintien de l’ordre public

	Logistique
	DDT / DMD / CG
	- recensement et mise à disposition des moyens publics et/ou privés, civils et/ou militaires

	Expertise
	Selon les besoins 

(voir le tableau du § II - 4)
	- expertise technique notamment sur la résolution de problématiques environnementales ou technologiques en relation avec les autres cellules 


II – 3 Le Poste de Commandement Opérationnel (PCO)

Le Poste de Commandement Opérationnel est activé sur décision du Préfet ou de son représentant en cas d’évènement localisé nécessitant une opération de coordination et d’analyse sur le terrain.

Le PCO est le poste avancé du COD sur le terrain.
Il assure, à ce titre, les missions suivantes :

· assurer l’accueil des familles et des médias ;

· déterminer et mettre en œuvre tous les moyens d'intervention et de secours nécessaires et adaptés à la situation (médecins, secouristes, …) ;

· organiser, planifier et diriger les opérations dont il contrôle le bon déroulement ;

· évaluer avec les autorités locales (maire) l’état de la situation ;

· exprimer sans délai auprès du COD les différents besoins, en matière de renfort et de relève ;

· recueillir tous renseignements quant au suivi de la gestion de crise et en adresser la synthèse régulière au COD ;

· établir des bilans de situation à échéance régulière pour en informer le Préfet.

Chacun des acteurs mobilisés au PCO doit disposer de moyens autonomes pour communiquer avec son service. 

Par principe, le PCO est implanté au plus près de l’événement afin de lui permettre de disposer d’une vision directe sur les opérations. 

Si la situation le permet, le PCO s’installe à proximité directe des Postes de Commandement de sites installés par les services d’intervention.

Le SDIS fournit les moyens matériels nécessaires à la mise en place du PCO.

La direction du PCO est assurée par un membre du corps préfectoral.

Un officier de liaison, si nécessaire, peut être mis à  la disposition du PCO par le Délégué Militaire Départemental (DMD).

Les associations de secourisme et tous les services techniques compétents tels que la DREAL, la DDCSPP, Météo France, France Télécom, la SNCF, ainsi que les moyens de sociétés privées peuvent également lui être adjointes en fonction de la nature de l’opération.

Sur décision du Préfet, une cellule "relations publiques" placée sous l’autorité du Sous-Préfet présent sur le site, peut lui être associée, afin d'accueillir et d'informer, sur place, élus, journalistes et proches d'éventuelles victimes.






II – 4 La cellule d’avis techniques spécialisés

Les experts suivants peuvent être sollicités selon les besoins :

	Services
	Domaines d’expertise
	Commentaires

	SAMU
	Soins médicaux
	

	Météo Cognac
	Prévisions et avis météo
	

	Inspection d’Académie
	Scolaires
	

	DREAL
	Environnement (pollution, …)
	

	Opérateurs de réseaux téléphoniques
	Leurs réseaux de distribution
	

	ERDF/GRDF
	Leurs réseaux de distribution
	

	SNCF
	Leurs réseaux
	

	Associations conventionnées
	Assistance, secours
	


III – Dispositif de veille et d’alerte

III – 1 Organisation de la veille ORSEC


Une veille départementale ORSEC est organisée de façon permanente dans le département.


Tout fait ou événement marquant susceptible d’avoir des conséquences importantes immédiates ou à moyen terme pour la sécurité des personnes et des biens, l’environnement, le fonctionnement des services publics ou l’activité économique doit faire l’objet d’une information de la préfecture.


L’ensemble des acteurs du dispositif ORSEC doit en conséquence assurer une veille permanente et rendre compte à la préfecture de toute situation anormale.


Un partage de l’information est également réalisé entre les acteurs du dispositif ORSEC (notamment les services opérationnels).


La remontée de l’information vers la préfecture et le partage de l’information entre les acteurs du dispositif ORSEC doivent permettre une meilleure anticipation des situations d’urgence et des crises pour apporter les réponses les plus adéquates.

Une fois informée de situations particulières, la préfecture  peut déclencher des alertes ORSEC et mobiliser les services concernés. Cette procédure ne fait pas obstacle à la mobilisation directe des acteurs du dispositif ORSEC par les services opérationnels pour toutes les situations d’urgence.


Les faits les plus significatifs font l’objet d’une remontée d’informations par la préfecture auprès de la zone de défense sud-ouest ou des cabinets ministériels concernés.


Le SDIS réalise, par le biais du CODIS 16, une remontée directe de l’information auprès du Centre Opérationnel de Zone sud-ouest dans le cadre de la veille permanente effectuée dans le département. Le CODIS est habilité à ouvrir directement les sessions SYNERGI. Il doit cependant en informer systématiquement la préfecture. 


Une session de l’application SYNERGI est créée pour les événements faisant l’objet d’une remontée d’informations zonale ou nationale, ou suffisamment significatifs. La préfecture ouvre les sessions SYNERGI relatives aux alertes ORSEC spécifiques.


Chaque service de l’Etat fait, par ailleurs, remonter auprès de son ministère de tutelle les informations relevant de son domaine de compétence.


Certains types d’événements font l’objet d’une procédure de veille particulière décrite dans les dispositions spéciales du dispositif ORSEC.


Il s’agit notamment des procédures de veille :

	Domaine
	Qui veille ?
	Qui alerte ?

	Météorologique 
	Météo France
	Diffusion par la préfecture  de l’alerte avec les consignes aux maires et aux services

	Canicule
	Météo France
	Diffusion par la préfecture  de l’alerte avec les consignes aux maires et aux services

	Pollution atmosphérique 
	ATMO
	Diffusion par la préfecture  de l’alerte avec les consignes aux services et aux maires des secteurs concernés

	Inondation
	SPC 
	Diffusion par la préfecture  de l’alerte avec les consignes aux maires et aux services

	Grand froid 
	Météo France
	Changement de niveau du plan décidé par le Préfet sur proposition de la DDCSPP

	Circulation routière (notamment en période hivernale)
	DIR
	Arrêté pris par le Préfet sur proposition de la DDT ou du SIDPC (plan PISO)


III – 2 Organisation de l’alerte ORSEC

















Le schéma de diffusion de l’alerte ORSEC diffère en fonction de la nature de l’alerte (météorologique, secours électriques…).

Les outils de diffusion de l’alerte sont les suivants :

· un appel téléphonique et/ou une télécopie sont envoyés par la préfecture ;

· une session SYNERGI est ouverte par la préfecture (ou en cas d’urgence par le SDIS) ;

· pour certains évènements pré-déterminés, les maires du département sont alertés via l’automate d’alerte de la préfecture avec la diffusion de messages dans des délais réduits ;

· un message est enregistré sur le serveur vocal de la préfecture pour certains évènements ;

· des conventions ont été conclues avec des médias permettant de relayer une alerte auprès des populations.

En cas de situation particulièrement difficile, le réseau national d’alerte peut être activé par la préfecture. Il permet le déclenchement des sirènes des communes inscrites à ce dispositif.

III – 3 Dispositif de veille et d’alerte par service

Certains services possèdent dispositif et structure permanents de veille et d’alerte.

 Il s’agit :

· du CORG pour le Groupement de Gendarmerie Départementale ;

· du CIC pour la Direction Départementale de la Sécurité Publique ; 

· du CODIS pour le Service Départemental de Secours de d’Incendie ;

· du Centre 15 pour le Service d’Aide Médicale d’Urgence.

D’autres services, tels que l’ARS, disposent d’un dispositif de veille spécifique.

Dispositif spécifique de l’ARS

Conformément à la réglementation en vigueur (note du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, du ministère de la santé et des sports du 20 avril 2010 relative à la veille et à l’urgence sanitaires dans les agences régionales de santé (ARS)/principes d’organisation et de fonctionnement à l’attention des directeurs généraux des ARS), l'Agence Régionale de Santé POITOU CHARENTES a mis en place une plateforme régionale de veille et d’urgences sanitaires depuis le 1er juillet 2010.

Cette plateforme, de portée régionale, est une organisation fonctionnelle constituée :

· d’un noyau de permanents de la veille sanitaire ;

· de la participation effective de personnels techniques pour l’analyse, l’évaluation, la gestion des signaux réceptionnés et les mesures de contrôle.

Elle est impliquée dans deux champs de la santé publique :

· les risques sanitaires, dont ceux d’origine environnementale ;

· les risques institutionnels notamment dans le domaine de la dangerosité des pratiques de soins.

Elle garantit 24 heures sur 24 la réception des signaux transmis à un point focal unique, doté d’un numéro de téléphone, d'un numéro de fax et d’une adresse électronique.

Son fonctionnement comprend :

· la Cellule de Veille, d'Alerte et de Gestion Sanitaires (CVAGS), dont font partie le Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Signaux (CORRS), point focal régional unique, et la Cellule Régionale de Défense et de Sécurité (CRDS) ;

· la Cellule InterRégionale de l’Epidémiologie (CIRE) de l'Institut de Veille Sanitaire (InVS) en région Limousin et Poitou-Charentes placée sous la responsabilité scientifique du directeur général de l’InVS.
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Ses  principales missions sont :

· assurer la réception et le traitement de l'ensemble des signaux, en veillant à mener une démarche d'amélioration continue des pratiques et permettre la production d’indicateurs de suivi concernant l’alerte sanitaire ;

· coordonner la préparation des plans (pandémie, Nucléaire Radiologique Biochimique Chimique, plans blancs élargis…) et préparer les outils de gestion des situations urgentes (conduite à tenir, fiches réflexes…) ;

· assurer le lien avec l'administration centrale, et au besoin, le niveau zonal dans le cadre de la gestion des alertes (CRDS) ;

· assurer l’animation interdépartementale de préparation et d’exécution des mesures concourant à la sécurité nationale (CRDS).

Par signal, on entend "ensemble des informations caractérisant un événement sanitaire". Il peut être :

· soit déclaré : maladies à déclaration obligatoire (par exemple méningite), risques des milieux environnementaux, sinistres naturels ou technologiques, actes de malveillance, s’ils sont susceptibles de porter atteinte à la santé humaine, ainsi que les intoxications ou pollutions de l'environnement perçues comme représentant une menace pour la santé publique (ex : intoxication au monoxyde de carbone), dysfonctionnement dans un établissement de santé ou médico-social …. ;

· soit détecté par un système de surveillance : données collectées dans le cadre de contrôles et de suivis en routine et pouvant détecter une situation d'alerte (suivi de l'activité hospitalière …).

IV – Communication et information des populations

Dès l’activation du dispositif ORSEC, le Préfet assure la direction de la communication médiatique relative à l’évènement, en liaison avec le Procureur de la République. Il en détermine la périodicité et les modalités.

Les objectifs de la communication : 

· délivrer une information sur l’évènement en cours et les mesures mises en œuvre par les acteurs du dispositif ORSEC ;

· se positionner comme une source fiable et incontournable de l’information, dès le début et tout au long de l’évènement ;

· sensibiliser les populations et leur diffuser les consignes adéquates.

L’organisation de la communication :

Une cellule communication est mise en place au COD et, si possible au PCO. 

Le Préfet ou son représentant désigne les personnes habilitées à communiquer : 

· les membres du corps préfectoral ;

· ou à défaut, les représentants des services placés sous l’autorité du Préfet.

Un porte-parole est, le cas échéant, désigné au COD et/ou au PCO. Cette fonction est, en principe, assurée par un membre du corps préfectoral.

Par principe, les services mobilisés dans le cadre du dispositif ORSEC ne sont pas habilités à communiquer et à répondre aux sollicitations de la presse, sauf autorisation expresse du Préfet ou de son représentant. Les sollicitations de la presse auprès des acteurs du dispositif ORSEC doivent être dirigées  systématiquement vers les représentants de la préfecture au COD et/ou au PCO.

La diffusion de communiqués de presse écrits ou électroniques relève de la compétence exclusive de la préfecture.

Des conventions ont été signées entre des médias (dont France Bleu et France Télévision) et la préfecture afin de faciliter la diffusion d’informations auprès du public. Les médias concernés ont ainsi pour charge de rediffuser les messages envoyés par la préfecture. 

V – Outils communs à la veille, l’alerte, la direction des opérations et la communication

V – 1 Le SYstème Numérique d’Echanges, de Remontée et de Gestion des Informations (SYNERGI)


SYNERGI est un système de main courante informatique permettant l’échange et la remontée d’informations dans le cadre de la veille ORSEC et de la mise en œuvre du dispositif ORSEC.

Il est utilisé à partir d'une adresse Internet confidentielle exclusivement réservée aux services désignés par la préfecture (SIDPC).

SYNERGI doit être complété pour tout événement d'importance nécessitant, soit l'information de la Zone de Défense, soit un partage de l'information entre services départementaux.

L’utilisation de SYNERGI ne se substitue pas aux dispositifs d’alerte habituels par téléphone et fax veillés.

Les droits d’accès à SYNERGI sont attribués par la préfecture (SIDPC).

V – 2 La main courante de la salle opérationnelle


Une main courante électronique est mise en place en salle opérationnelle pour le COD et le PCO. 


Il s’agit d’un logiciel permettant au secrétariat ainsi qu’aux services présents en salle opérationnelle d’entrer, au fur et à mesure de la progression des informations reçues au COD les évènements avec leur chronologie (heure de chaque évènement inscrite).


Cet outil permet de répondre à un besoin de suivi et de traçabilité du contexte opérationnel.

V – 3 L’annuaire ORSEC des services et des mairies


La préfecture assure la mise à jour et la diffusion de l’annuaire ORSEC des services et des maires sur la base des informations transmises par les acteurs du dispositif ORSEC.

V – 4 L’automate d’alerte


La préfecture (SIDPC) dispose d’un automate d’alerte lui permettant la diffusion de messages d’alerte enregistrés à destination des maires du département et du Conseil Général.


L’utilisation de l’automate d’alerte relève d’une décision de la préfecture (SIDPC).


Il est notamment utilisé pour les alertes ORSEC relatives à des événements potentiellement dangereux tels que : alerte météo, canicule, pollution atmosphérique, distribution de comprimés d’iode, période de grand froid et alerte inondations.


En cas d’indisponibilité de l’automate d’alerte, la préfecture (SIDPC) assure l’appel des maires du département avec, le cas échéant, le concours du SDIS et des forces de l’ordre.

V – 5 Le site Internet de la Préfecture


La préfecture dispose également d’un site Internet sur lequel elle peut diffuser de l’information à destination du grand public : www.charente.gouv.fr

Dès lors qu’une alerte est déclenchée pour un événement relatif à un phénomène météorologique (inondations, canicule, période de grand froid, pollution atmosphérique,…), un message est enregistré sur le site Internet.

V – 6 Le Numéro Unique de Crise (NUC)

Le Numéro Unique de Crise (NUC) est dédié à la Cellule d’Information du Public (CIP). Il permet de doter la préfecture d’une forte capacité de réponse avec 6 opérateurs mobilisés pour l’accueil téléphonique de crise lorsque les événements l’exigent.


Sur décision du Préfet ou de son représentant, le numéro spécial 0 811 000 616 est diffusé par voie de presse et/ou télévisée pour faire connaître au public le numéro consacré à la gestion des appels pendant la crise.


Il aboutit techniquement au secrétariat du COD. Six téléphones sont alors raccordés à des prises téléphoniques réservées à cet effet. La répartition des appels entrants étant cyclique, chaque poste téléphonique les accueillera à tour de rôle. Ces téléphones peuvent être équipés de micro-casques pour faciliter le travail des opérateurs.


La désactivation de ce numéro unique de crise doit également faire l’objet d’une communication.

V – 7 La Cellule d’Information du Public (CIP)

Lors d’un évènement majeur (grand nombre d’impliqués, circulation hivernale, urgence sanitaire, influenza aviaire…) impliquant des demandes de renseignements et/ou la diffusion de conseils de comportement, la préfecture est susceptible d’être destinataire d’un grand nombre d’appels téléphoniques.

Dès lors que le nombre d’appels dépasse les capacités du SIDPC et/ou du standard de la préfecture, une Cellule d’Information du Public (CIP) est activée. Cette situation doit être prévenue suffisamment tôt pour ne pas aboutir à une saturation complète du standard de la préfecture et/ou des centres opérationnels (CTA/CODIS, CORG, CIC, SAMU).

La mise en œuvre de la CIP est décidée par le Préfet ou son représentant. Le Directeur du COD décide de la diffusion du numéro d’appel par communiqué de presse.

Cette cellule est composée en priorité par des agents de la préfecture et/ou des autres services (DDCSPP, DDT, …).

Elle est installée à la préfecture à proximité du COD

S’agissant de l’activation de la CIP à l’occasion de la mise en œuvre du dispositif ORSEC pour de nombreux impliqués, la diffusion d’informations à destination du public ne doit en aucun cas être nominative.

Il n’appartient pas à la préfecture de donner des informations sur l’état de santé de personnes impliquées ou de diffuser des bilans nominatifs.

Cette mission appartient :

· aux maires de leur lieu de résidence pour les personnes décédées, à la demande du DOS, et sous réserve de l’agrément de l’autorité judiciaire en cas d’ouverture d’enquête ;

· aux Centres Hospitaliers pour les blessés.

En cas de crise majeure dépassant les capacités de réponse de la préfecture, un Centre d’Appel Dédié (CAD) peut être activé en liaison avec le ministère de l’intérieur (COGIC ou CIC).

Par ailleurs, pour une crise localisée sur le territoire d’une commune et/ou supposant la délivrance d’informations d’un niveau communal, les mairies doivent être en capacité d’apporter une réponse à leurs populations.

Enfin, certains acteurs mettent en place des numéros particuliers en cas de crise (SNCF et ERDF notamment) qu’il convient de privilégier.

V – 8 Les conventions opérationnelles avec les médias


La préfecture a signé des conventions avec des médias (France Bleu et France Télévision) pour la diffusion d’informations à la population en cas de survenue d’un évènement naturel, sanitaire ou technologique majeur dans le département.


Dans ce cadre, ces médias ont pour charge de rediffuser sans délai les communiqués émanant de la préfecture.


La préfecture tient à jour la liste des médias conventionnés (cellule Communication). Le Préfet ou son représentant décide de l’activation de ces conventions.

V – 9 Le Réseau National d’Alerte (RNA)


Les sirènes constituant le Réseau National d’Alerte (RNA) peuvent être utilisées pour l’alerte aux populations concernant les risques naturels et technologiques.


Leur déclenchement est décidé par la préfecture (SIDPC) à partir des services suivants :

· Bureau Général d’Alerte (BGA) de Cinq Mars La Pile (Ministère de la Défense) ;

· Bureau Départemental d’Alerte (BDA) de la préfecture de Poitiers.

8 sirènes sont reliées au RNA dans les communes suivantes :

	Communes
	Lieu d'implantation

	Angoulême
	227, rue de Montmoreau

	
	65, rue de Saintes

	
	114, rue de Périgueux

	Cognac
	7, boulevard de Ligné

	Gond Pontouvre
	Rue Jean Jaurès

	Jarnac
	Mairie

	Ruffec
	Place d'Armes

	Soyaux
	Allée de la Châtaigneraie


VI – Organisation post-événementielle

VI – 1 Information et orientation des sinistrés

A la suite du suivi opérationnel de la crise (traitement des victimes, rétablissement des voies de communication, etc...) doit être mis en place un dispositif de gestion relatif aux procédures particulières suivantes :

VI – 1 – 1  L'information des familles des victimes et des médias

Les jours suivant l'accident, les cellules de presse et d'information des familles composées d'agents du Cabinet du Préfet (Service de la Communication - bureau du Cabinet et SIDPC) et renforcées en cas de besoin par les agents de la préfecture formés pour participer au standard de crise, resteront mobilisées afin d'apporter toute information utile aux victimes et à leurs familles, en matière d'assurance et d'indemnisation, ainsi qu'aux médias locaux ou nationaux quant au dénombrement des victimes, la description de leur état et l'estimation du montant des dommages occasionnés.

Les communiqués sont soumis au Procureur de la République ou à son représentant (directeur d'enquête police ou gendarmerie), de façon à ne pas interférer avec l'enquête en cours. Les renseignements relatifs à l'enquête sont communiqués par le Procureur. 

VI – 1 – 2  L'évaluation des dégâts

L'activation du COD sera, également, maintenue postérieurement à la crise avec les acteurs concernés : 

La DDT et la Trésorerie Générale sont les responsables de cette unité de commandement.

A cette structure, pourront aussi être associés la DREAL, le SIDPC, la SNCF, l’aviation civile, les chambres consulaires (de commerce et d'industrie, des métiers et d'agriculture) et les représentants de la profession de l'assurance.

Cette cellule, qui pourra, éventuellement, inspecter les lieux du sinistre, sera, notamment, chargée de déterminer auprès des intervenants publics concernés - sous-préfecture(s) et collectivité(s) locale(s) - et de toute personne ou organisme compétent, le montant des dégâts et des travaux de remise en état des infrastructures touchées.

 Le Conseil Général procèdera à l’évaluation des dégâts pour ses propres infrastructures.
VI – 1 – 3   L'indemnisation des victimes

Cette procédure peut être engagée dans le cadre privé des assurances ou public des fonds particuliers.

VI – 1 – 3 – 1  Les assurances

Les représentants du monde de l'assurance pourront s'associer aux démarches de la cellule de l'après crise en vue de prodiguer aides et conseils, en la matière, aux victimes de l'accident comme à leurs familles.

VI – 1 – 3 – 2  La couverture publique

Elle est organisée sur la base des règles d'assistance et d'indemnisation. 

VI – 2 Retour d’expérience

Toute mise en œuvre du dispositif ORSEC fait l’objet d’un  retour d’expérience réalisé sous l’autorité de la préfecture.
Chaque service adresse à la préfecture un bilan de son action dans le dispositif ORSEC faisant apparaître la chronologie de sa préparation, les moyens engagés, les missions exercées, les difficultés rencontrées et d’éventuelles propositions de modification du dispositif ORSEC.

Ces bilans sont étudiés lors d’une réunion de travail avec tous les services sollicités lors de la mise en œuvre du dispositif ORSEC. Il s’agit de déterminer les points positifs du dispositif qu’il conviendra de conserver et surtout de mettre en évidence les points à améliorer et les axes d’amélioration possibles. 

Le SIDPC assure ensuite la synthèse des bilans et la transmet au ministère de l’intérieur et à la préfecture de zone via l’application idoine (REX) du  portail ORSEC.

Titre II : MODES D’ACTION GENERAUX DU DISPOSITIF ORSEC

I – Les différentes zones

I – 1 Le Centre  de Regroupement des Moyens (CRM) 

Le CRM regroupe l’ensemble des moyens de secours opérationnels, publics ou privés, avant tout engagement sur la zone d’intervention. Le COS décide de sa mise en œuvre et de son emplacement. Il est placé sous l’autorité d’un sapeur-pompier.

I – 2 La zone d’intervention


La zone d’intervention se définit comme un espace géographique dans lequel le COS délimite, si nécessaire, trois zones :

· Zone d’exclusion ou zone de danger immédiat : zone soumise aux effets directs de la source de danger dans laquelle le port d’un équipement de protection intégral (EPI) est obligatoire.  Son périmètre est défini par le COS en fonction du type de danger ;

· Zone d’accès contrôlé : zone soumise aux effets directs de la source de danger dans laquelle le port d’EPI est obligatoire ; L’accès à cette zone est soumis à autorisation du COS. Son périmètre est défini par le COS en fonction du type de danger ;

· Zone de soutien : zone non soumise aux effets de la source de danger. La limite minimale de cette zone est définie par le COS mais son périmètre peut être augmenté  sur demande des forces de l’ordre pour prendre en compte des considérations d’ordre public. 

  
Les forces de l’ordre contrôlent les accès à la zone de soutien et assurent ainsi la sécurisation de la zone d’intervention.

II – Organisation des secours à personnes

II – 1 Organisation des secours à NOmbreuses Victimes (NOVI)

II – 1 – 1 Principes généraux

II – 1 – 1 – 1 Généralités

Les dispositions ORSEC relatives à la prise en charge de nombreuses victimes (NOVI) prévoient l'engagement des procédures d'alerte, de mobilisation, de mise en œuvre et de coordination des moyens de secours, notamment médicaux, susceptibles de répondre à des évènements impliquant de nombreuses victimes. 

L’objectif du dispositif ORSEC NOVI est de se préparer aux conséquences d’une situation accidentelle déclarée, en prenant en compte les impératifs suivants : 

· la rapidité de la mise en place des moyens ;

· l’organisation rationnelle du commandement et de l’information ;

· l’emploi des moyens suffisants et adaptés ;

· la coordination dans la mise en œuvre de ces moyens et notamment une bonne organisation de la prise en charge médicale.

II – 1 – 1 – 2  Mise en oeuvre

Les critères permettant la mise en œuvre du plan NOVI peuvent être :

· le caractère collectif de l’accident entraînant de nombreuses victimes réelles ;

· la notion de risque collectif, à la fois dans le temps et dans l’espace, ce qui entraîne la probabilité de nombreuses victimes potentielles à côté de l’existence de victimes réelles ;

· la présence d’un besoin sanitaire massif et urgent dû au grand nombre de victimes.

II – 1 – 1 – 3  Circonstances

Le dispositif ORSEC NOVI peut être mis en œuvre face aux conséquences d'un accident catastrophique à effet limité (événements naturels, technologiques ou sociaux) entraînant des risques immédiats pour la population, tel que : 

· un accident de trafic routier, ferroviaire ou aérien ;

· une catastrophe naturelle ;

· un accident social (prise d'otages, attentat, agression collective), de travail (mécanique, chimique, radioactif, bactériologique) ;

· incendies de grande intensité entraînant des risques immédiats pour la population ;

· effondrements d’immeubles.

II – 1 – 2  Procédure d’alerte

L’efficacité d’un plan dépend essentiellement de la mise en œuvre des moyens de secours dans le plus court délai possible. L’alerte doit être diffusée selon la procédure du dispositif ORSEC (cf. schéma d’alerte), qui repose sur l’obligation d’information mutuelle des services d’incendie et de secours, de police, de gendarmerie et du SAMU. 

L’alerte parvient : 

· par le 18 ou le 112 au standard du CODIS/CTA,

· par le 17 au standard de la police ou de la gendarmerie,

· par le 15 au SAMU,

Lorsqu’ils sont informés de la survenue d'un accident grave, de nature à porter atteinte à la vie ou à l'intégrité d'un grand nombre de personnes, ces différents services doivent impérativement :

· recueillir auprès de la ou des personne(s) qui a ou ont donné l'alarme, tout renseignement relatif aux lieux, heure et conditions du sinistre, à la désignation du ou des véhicule(s) accidenté(s) ;

· évaluer le nombre et l'état des victimes, la description sommaire des dégâts occasionnés ;

· répercuter mutuellement et sans retard le message de l'alerte ;

· informer sans délai l'autorité préfectorale de permanence de la nature de la situation. 

En fonction du type et de la nature de l’appel, dès réception de l'alerte les services de secours prennent d’emblée les dispositions opérationnelles qui semblent s’imposer, notamment l'envoi des moyens nécessaires. Le bilan d'action sera immédiatement, et au fur et à mesure, transmis par le COS à la permanence préfectorale.

II – 1 – 3  Déclenchement du dispositif

Il n’est plus formalisé comme dans le cadre du plan rouge mais la décision en revient  toujours au Préfet.

Comme le précise le décret N° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC, le dispositif opérationnel ORSEC constitue une organisation globale de gestion des événements. Il est adapté à la nature, à l’ampleur et à l’évolution de l’événement par son caractère progressif et modulaire. Le Préfet de département peut, si la situation présente ou prévisible l’exige, utiliser à tout moment tout ou partie des éléments du dispositif opérationnel ORSEC selon les circonstances. 

Lorsque le Préfet de département décide de prendre la direction des opérations de secours, il en informe, par tout moyen adapté (télécopie, message, …), les maires et les personnes publiques et privées intéressés. La chaîne de commandement comporte une structure opérationnelle fixe, le centre opérationnel départemental et, le cas échéant, un ou des postes de commandement opérationnel. 

Le Préfet de département décide de la mise en oeuvre de ces structures, de leur niveau d’activation et de leurs missions respectives. Il convoque les représentants habilités des personnes publiques et privées nécessaires à leur fonctionnement

Le SAMU et le SDIS peuvent déclencher à tout moment leurs moyens. 

II – 1 – 4  Organisation opérationnelle

L'exercice de cette responsabilité implique une organisation opérationnelle bien définie qui comprend deux chaînes : chaîne incendie et secours, chaîne médicale placées sous une autorité unique, le Commandant des Opérations de Secours (COS), qui a autorité sur la zone d’intervention.

II – 1 – 4 – 1  Le commandement opérationnel

Sous l’autorité du DOS, le COS dispose, dans le cadre de ses attributions de deux adjoints : le Directeur des Secours Incendie (DSI) et le Directeur des Secours Médicaux (DSM). 

· Le Directeur des Secours Incendie (DSI) 

Le DSI est un officier de sapeurs-pompiers, désigné par le COS, identifiable par une chasuble de couleur jaune portant l'inscription DSI. Il est responsable de la chaîne incendie et secours (voir fiche action).

· Le Directeur des Secours Médicaux (DSM)

La prise en charge médicale d’un nombre important de victimes ne peut être assurée que sous la conduite d’un médecin rompu à l’organisation des secours médicaux d’urgence et de médecine de catastrophe avec une connaissance de l’organisation, des ressources humaines et matérielles du milieu extrahospitalier et sapeur-pompier. La direction des secours médicaux est assurée par le médecin-chef du SDIS, ou son représentant, à partir d’une liste d’astreinte établie sous la responsabilité du SDIS.  

Afin d’assurer la permanence du commandement, la fonction de directeur des secours médicaux provisoire est assurée par le premier médecin SMUR ; à défaut médecin sapeur-pompier se présentant sur les lieux, et ce jusqu’à l’arrivée du DSM.  

Le DSM est identifiable grâce au port d'une chasuble de couleur jaune portant l'inscription DSM. Le DSM prend les décisions d'ordre médical et reste sous l’autorité du COS pour toutes les décisions qui n’ont pas un caractère médical. Il désigne notamment le médecin-chef PMA : médecin SAMU/SMUR en accord avec le médecin régulateur du SAMU.

II – 1 – 4 – 2  Les moyens opérationnels

Ils comprennent les services appelés à intervenir sur le site dans le cadre de leurs missions habituelles.

Il s’agit notamment :

· du service départemental d’incendie et de secours et SSSM ;

· de la police nationale ;

· de la gendarmerie nationale ;

· du SAMU et des SMUR ;

· de la cellule d’urgence médico-psychologique (CUMP) ;

· la DIR et les services du Conseil Général ;

· des polices municipales ;

· d’autres services sanitaires si nécessaire :

· les entreprises des transports sanitaires privées ;

· les associations de secouristes ;

· les associations de médecins ; 

· tout autre moyen public ou privé par réquisition.

Ces organisations seront mobilisées après évaluation et définition des besoins sur demande du COS.

En toutes circonstances, les services préserveront un dispositif suffisant pour assurer les missions courantes. 

II – 1 – 4 – 3  Les premiers intervenants

Les premiers intervenants apprécient les risques ainsi que la nature et l’importance des besoins. Dès leur arrivée sur les lieux, ils doivent recueillir notamment :

· la localisation exacte du sinistre et de son environnement ainsi que sa nature ;

· le nombre présumé des victimes ; 

· la pathologie dominante et la gravité des victimes  (légères, graves) ;

· le nombre des personnes impliquées ;

· le risque évolutif ainsi que tout autre élément d'information susceptible d'intéresser l'organisation des secours ;

· la nécessité de faire appel à des moyens de secours complémentaires et d’assurer leur acheminement dans les meilleures conditions possibles ;

· la nécessité de sécuriser la zone d’intervention avec des moyens de Police ou de Gendarmerie.

Ces renseignements ont pour objet d’acheminer les moyens de secours complémentaires dans les meilleures conditions vers le CRM déterminé par le 1er COS.

 Le premier médecin présent sur les lieux (prenant la fonction de DSM provisoire) évalue globalement le nombre de victimes et apprécie autant que possible celui des cas graves. Il rend compte au COS lequel transmet sans délai un message de renseignement au CODIS et au SAMU sur le réseau SSU. 

Le premier COS apprécie les risques subsistants ainsi que la nature et l’importance des besoins. 

Le COS décide, le cas échéant, d’un point de regroupement des victimes (PRV) et impliqués (PRI):

· un ou plusieurs PRV peuvent être établis en attendant le montage et l’activation du PMA ;

· il est établi à proximité du sinistre, hors zone de danger ;

· il permet, si possible, de regrouper les victimes à l’abri des intempéries ;

· il est géré par le premier infirmier arrivé sur les lieux avec les sapeurs-pompiers et les secouristes ;

· il peut comprendre des véhicules de secours et d’assistance aux victimes (VSAV) pour la mise à l’abri ou la médicalisation de victimes, si le PMA n’est pas opérationnel ou si les conditions météorologiques sont défavorables ;

·  Aucune évacuation directe ne peut avoir lieu depuis le PRV. En principe, une victime ne doit pas quitter le point de regroupement des victimes tant que le poste médical avancé (PMA) n’est pas ouvert. Si toutefois une victime devait être évacuée avant l’installation du PMA, un feuillet de sa fiche secouriste sera remis au DSM provisoire ;

· le PRV disparaît dès que le PMA a accueilli l’ensemble des victimes qui y étaient regroupées ;

· Le PRI, sous l’autorité du DSM,  concerne les associations de sécurité civile. Il doit être dissocié, dès que possible, du point de regroupement des urgences médico-psychologiques (PRUMP).

Le PRI est un espace situé à proximité du poste médical avancé (PMA) qui doit permettre :

· de regrouper les impliqués et de pratiquer un bilan secouriste ;

· d’identifier les personnes avec l’aide des forces de l’ordre ;

· d’orienter les impliqués en fonction du résultat du bilan vers le PMA, le PRUMP ou de les évacuer vers le centre d’accueil et de regroupement mis en œuvre par la commune dans la zone de soutien aux populations.
Le service d'incendie et de secours prend les dispositions suivantes :

· alerte les moyens des centres d’incendie et de secours, y compris les moyens du SSSM ;

· recherche et mobilise les moyens supplémentaires ;

· alerte le DSM d’astreinte du SDIS et un officier de sapeurs-pompiers assistant.

Le SAMU-Centre 15 prend les dispositions prévues à la fiche action S- 3 (Titre III)

Le Préfet est informé de la situation et de son évolution par le CODIS. 

II – 1 – 4 – 4  La chaîne des secours médicalisés

La chaîne des secours médicalisés s’étend de la prise en compte des victimes jusqu’à leur évacuation vers les structures adaptées. L’organisation médicale doit permettre de regrouper toutes les victimes pour les trier, les catégoriser afin de les soigner, les enregistrer et n’évacuer vers les structures adaptées que les victimes qui en ont besoin, avec les moyens adaptés et après régulation médicale.

L'organisation médicale des secours comporte trois secteurs fonctionnels d'intervention :

· Le ramassage comprend le dégagement, le relevage, la pratique des premiers gestes secouristes, l’attribution d’un bracelet individuel et éventuellement une médicalisation ponctuelle, ainsi que le transport des victimes jusqu’au PMA ;

· Au Poste Médical Avancé, les victimes sont catégorisées avec attribution de la fiche médicale individuelle et identifiées au niveau du « secrétariat entrées », avant de bénéficier d’un traitement adapté à leur état et d’une mise en condition leur permettant de supporter les contraintes de l’évacuation ;

· L’évacuation des victimes vers les structures hospitalières d’accueil après régulation par le médecin régulateur du SAMU, en relation étroite avec le médecin évacuateur PMA.

II – 1 – 4 – 4 – 1 Le ramassage « petite NORIA »

Le ramassage  est sous l’autorité de l’officier ramassage. Les intervenants sont identifiés par le port d’une chasuble ou brassard rouge. Les missions de l’avant regroupent les opérations de sauvetage, mise en sécurité, dégagement et une « petite noria » de ramassage. Elles consistent entre autre au relevage, en y associant les gestes de premiers secours, et au brancardage des victimes jusqu’au secrétariat entrée du Poste Médical Avancé (PMA).

Chaque victime est dotée d’un bracelet de couleur afin de permettre un pré tri (voir annexe X) :

· vert pour les impliqués ;

· jaune pour les urgences relatives ;

· rouge pour les urgences absolues ;

· noir pour les personnes décédées.

Cette classification initiale peut évoluer à l’issue du diagnostic médical rendu au PMA ou au PRI.
En complément du bracelet, l’intervenant secouriste renseigne les facteurs de gravité de la fiche bilan secouriste (pour les victimes UA et UR).

Toutes les victimes sont orientées vers le poste médical avancé, le point de rassemblement des urgences médico-psychologiques (UMP) ou le dépôt mortuaire.

Lorsque les circonstances l’exigent et le permettent, le DSM désigne un ou plusieurs médecins et infirmières, sous l’autorité du médecin responsable de l’avant, afin d’assurer :

· une évaluation médicale de la situation ;

· l’encadrement technique des personnels engagés dans la pratique des gestes de premiers secours et du brancardage ;

· les priorités de transfert vers le PMA ; 

· le cas échéant, une médicalisation ponctuelle.

Tout déplacement de victimes décédées devra être effectué en accord préalable avec les autorités judiciaires. Leur ramassage doit être effectué en concertation avec les équipes de police judiciaire sans toutefois retarder les opérations de secours.

II – 1 – 4 – 4 – 2  Le Poste Médical Avancé (PMA)

Il est sous la responsabilité du médecin-chef du poste médical avancé. Le PMA doit être installé le plus rapidement possible. Il est installé dans un lieu :

· situé le plus près possible du sinistre afin de réduire au maximum la petite noria qui pourra se faire (le plus souvent possible) sans véhicule systématiquement, mais à l’abri de tout risque évolutif ;

· aisément accessible aux équipes de ramassage et aux moyens d’évacuation ;

· si possible : vaste, abrité, aéré, éclairé, chauffé et disposant au minimum de deux accès avec possibilité de stationnement de véhicules et d’une zone sécurisée d’atterrissage d’hélicoptère (DZ) à proximité ;

· l’implantation définitive du PMA est déterminée par le COS en concertation avec le DSM et le DSI.

L’annexe IV présente le schéma d’organisation d’un PMA.

Toutes les victimes sont dirigées vers le PMA. 
En présence d’un grand nombre d’impliqués il peut être décidé de les diriger directement vers un PRI. 
Le COS désigne un responsable parmi les associations de secouristes pour gérer le PRI. Il fournit au responsable de PRI un moyen radio pour lui permettre de communiquer avec le COS et le DSM. Le responsable du PRI doit établir la liste des impliqués avec les forces de l’ordre. Un médecin généraliste sera désigné par l’ARS pour assister les secouristes du PRI.
Tout impliqué est considéré comme un UMP potentiel.  La liste des UMP et leurs fiches médicales sont établies en relation avec un médecin et la CUMP désignée par le DSM. Le médecin en liaison avec le médecin évacuation décide de leur destination éventuelle. Le responsable du PRI transmet la liste des impliqués et UMP au secrétariat de sortie du PMA. Si la situation le nécessite le responsable du PRI  demande le soutien des forces de l’ordre.  
Chaque intervenant du PMA est identifié par le port d’une chasuble blanche.

Le médecin-chef du PMA est désigné, en relation avec le SAMU, par le directeur des secours médicaux : médecin responsable du SAMU ou son représentant. Il est assisté dans sa tâche par un officier PMA désigné par le commandant des opérations de secours pour gérer, avec le pharmacien et l’infirmier coordonnateur, la logistique du PMA. Les missions principales de ce secteur sont le tri et les soins :

· examiner et catégoriser les victimes ;

· délivrer les soins adaptés à la nature des blessures ;

· organiser l’évacuation.

Le personnel médical, paramédical et secouriste nécessaire au fonctionnement du PMA est désigné par le DSM et placé sous l’autorité du médecin-chef PMA ; il se compose outre les équipes de SMUR, de médecins, de pharmaciens, d’infirmiers de sapeurs-pompiers, de sapeurs-pompiers, de secouristes et d’équipes du SMUR. 

Le poste médical avancé est organisé en quatre zones matérialisées :

· le tri : zone de catégorisation des victimes effectuée par le médecin de tri assisté par un sapeur-pompier pour la mise à jour des listes des victimes arrivant au PMA ;

· la zone UA : zone de réanimation pré-hospitalière regroupant les victimes très graves (catégorisées Urgences Absolues – UA) nécessitant des soins complexes ;

· La zone UR : zone des blessés sérieux et légers (catégorisées Urgences Relatives – UR) où des soins sont dispensés ;

· le point de regroupement et d’évacuation des victimes : zone de regroupement des victimes à évacuer. 

Le PMA comprend un secrétariat à l’entrée et à la sortie tenu par les sapeurs- pompiers en relation avec les forces de l’ordre chargées de l’identification des victimes. Le secrétariat a pour fonction de dresser la liste de référence des victimes adressée au DSM lequel transmet au COS. L'accueil de chaque victime fait l'objet d'une mention descriptive portée sur un registre tenu par le secrétariat entrée du PMA.

Chaque victime bénéficie d'un examen médical et est dotée d’une fiche médicale de tri  où sont consignés les renseignements relatifs à son état-civil présumé ou à sa description sommaire dans le cas d'un sujet inconscient ainsi que les lésions, l'état clinique de la victime, le diagnostic médical, les traitements entrepris, la priorité et les modalités de son évacuation. Cette fiche pré numérotée suit en permanence la victime. Le numéro de cette fiche est reporté sur le bracelet de couleur. 

La pharmacie : le pharmacien chef ou le pharmacien d’astreinte départementale du SDIS placé sous l’autorité du DSM assure la responsabilité de l’approvisionnement pharmaceutique. La pharmacie a ainsi pour principale mission de gérer et de dispenser les médicaments, produits ou objets nécessaires à la prise en charge des blessés. La pharmacie est située à proximité immédiate des zones UA et UR du PMA. 

Le PMA peut également être complété par  des zones extérieures :

· Une zone des UMP  placée sous la responsabilité de la cellule d’urgence médico-psychologique (CUMP), assistée, le cas échéant, par un secouriste (un secrétariat y sera tenu également). La cellule d’urgence médico-psychologique (CUMP) est déclenchée par le SAMU sur ordre du Préfet (DOS) après avis du COS et DSM. Elle est placée sous l'autorité du DSM ; 
· La zone de dépôt mortuaire où sont rassemblées les victimes décédées. La cellule médico-légale d'intervention et le dépôt mortuaire sont aménagés en un endroit retiré, déterminé par le COS en liaison avec les forces de l’ordre et le maire de la commune. Le dépôt mortuaire est placé sous la responsabilité des services de police judiciaire qui en assurent la garde. En cas de besoin, le Maire met à disposition du personnel communal.

II – 1 – 4 – 4 – 3  L’évacuation du PMA vers l’hôpital (grande NORIA)

L’évacuation est sous la responsabilité du binôme officier-médecin évacuation. Ils sont identifiables par leurs chasubles de couleur bleue.

· L’officier évacuation est désigné par le commandant des opérations de secours. Il demande et gère, met à disposition, et est chargé de la gestion des vecteurs d’évacuation : concentrer et gérer tous les vecteurs d’évacuation vers les hôpitaux en fonction des besoins exprimés et des avis du Médecin Evacuation ;

· Le médecin évacuation est désigné par le médecin-chef PMA : médecin urgentiste SAMU/SMUR. Il est en relation constante avec le médecin régulateur du SAMU afin de décider des niveaux de médicalisation de chaque transport (médicalisé, paramédicalisé ou non) et du lieu d’hospitalisation. Il exprime le choix des vecteurs à l’officier évacuation.

Les évacuations aboutissent à la répartition des victimes dans les établissements de soins les mieux adaptés à la nature des blessures. Cette répartition est effectuée en liaison avec le médecin régulateur du SAMU.

En cas de configuration particulière du terrain ou de très nombreuses victimes, plusieurs postes médicaux avancés peuvent être activés dans des sites différents. Dans ce cas, un centre médical d’évacuation (CME) est également activé. Les victimes y transitent avant leur répartition vers les structures d’accueil :

· Le DSM désigne, en relation avec le SAMU, un  médecin  évacuateur  urgentiste SAMU/SMUR localisé au CME ;

· Les victimes admises dans un des PMA transitent toutes par le CME avant leur sortie ou évacuation vers un établissement de soins.

Les informations sur l’identité des victimes UMP et impliquées, sont récupérées par les forces de l’ordre au PMA, PRI et CUMP puis transmises après vérification au secrétariat de sortie du PMA. Ce secrétariat fait office de secrétariat unique. 

Les transports sanitaires sont effectués à l'aide des moyens SMUR terrestres et aériens, du SDIS, et, en cas de besoin, des entreprises privées de transports sanitaires agréées.

Les forces de l’ordre devront veiller à ce que les accès au PMA restent libres afin de garantir une circulation aisée des véhicules arrivants et partants. 

Les intervenants chargés de l'évacuation sont identifiables grâce au port de chasubles ou brassards de couleur bleue.

Le cas échéant (interventions héliportées), une zone (DZ) sera aménagée, sous la responsabilité des forces de l’ordre en vue de permettre l'atterrissage d'hélicoptères.

L’ARS s’assure de la capacité d’accueil de ces établissements hospitaliers et au besoin propose au Préfet la mise en œuvre du dispositif ORSEC plan blanc élargi. L’ARS territoriale est chargé de maintenir à jour la liste des patients hospitalisés.

II – 1 – 5 Suivi des victimes, impliqués, UMP, décédés et disparus

Les forces de l’ordre, sont chargées de recueillir l’identité des personnes. Ils récupèrent éventuellement les objets personnels des victimes.

II – 1 – 5 – 1  Victimes, impliqués et UMP

Les personnes  impliquées et UMP dans le sinistre ne doivent en aucun cas perturber ni les secours ni les soins. Des moyens de transport collectif seront prévus en liaison avec le COS et le maire, une fois les formalités d’identification accomplies. L'accueil des personnes impliquées a pour but de recueillir leurs identités afin de renseigner les familles et les autorités, d'enregistrer leurs déclarations et de leur apporter, grâce notamment au concours de la cellule médico-psychologique, le soutien psychologique nécessaire. Des solutions d'hébergement provisoire seront, en cas de nécessité, recherchées par les autorités locales.

Le secrétariat de sortie PMA transmet la liste des victimes, UMP  et impliqués, avec leurs destinations sans délai au COS qui rend compte au DOS (PCO ou COD) par tout moyen et en communique une copie au DSM et au COPG. Aucune information téléphonique directe ne doit être apportée sur l’état de santé des personnes. 

Les appels des proches sont orientés vers les Centres Hospitaliers concernés qui assurent l’accueil et l’information. En cas d’arrivée des proches sur les lieux du sinistre, un accueil est le cas échéant organisé par la commune avec les forces de l’ordre et la CUMP.

II – 1 – 5 – 2  Victimes décédées

Le recensement des victimes décédées est réalisé par les forces de l’ordre qui procèdent aux formalités d’identification et d’état-civil nécessaires sous le contrôle des autorités judiciaires. Les forces de l’ordre, après aval de l’autorité judiciaire, communiquent immédiatement la liste des personnes décédées 
au DOS (PCO ou COD) et un bilan chiffré au COS. 

Le dégagement et le transport des personnes décédées sont assurés de façon à ne pas gêner les opérations médico-légales et notamment l'identification des corps. Ils sont évacués depuis le dépôt mortuaire par les services spécialisés (pompes funèbres), soit vers la chapelle ardente aménagée par les autorités locales, soit vers les morgues.

En aucun cas, les hôpitaux dépourvus de morgue ne peuvent accueillir les défunts relevés sur les lieux de l'accident.

L’information des proches est réalisée par le maire du domicile du défunt. En cas d’appel d’un proche d’une personne décédée, aucune information téléphonique n’est donnée directement, les coordonnées de l’appelant sont transmises par le COD au maire de la commune de résidence du défunt. 

II – 1 – 5 – 3 Liste des personnes portées disparues 

Le recensement des personnes disparues est de la responsabilité des forces de l’ordre. Celles-ci établissent cette liste, par le recoupement :

· de la liste des victimes ;

· de la liste des décédés non pris en charge par les secours ;

· de la liste des UMP ;

· de l’identification de l’ensemble des impliqués ;

· des témoignages et autres renseignements obtenus sur place.

Après aval de l’autorité judiciaire, cet état est transmis, sans délai et par tout moyen, par les forces de l’ordre au DOS (PCO ou COD) avec copie au COS.

II – 2  Organisation spécifique

II – 2 – 1 Situation d’urgence NRBC - E  

La  gestion des victimes et impliqués est similaire au secteur « médical » d’un dispositif ORSEC NOVI conventionnel avec des particularités induites par la nature spécifique de l’intervention. 

Les caractéristiques de ce secteur sont les suivantes :

· Une composante « ramassage » rendue plus importante du fait : 

· de la présence d’un nombre important d’impliqués nécessitant l’accomplissement des premiers gestes de décontamination ;

· de la scission possible de la chaîne de prise en charge des victimes en deux sites distincts pour la décontamination, avec adjonction d’une noria entre les deux sites avec la nécessité d’un secrétariat de départ ;

· de la dissociation possible, dans ce cas de figure, des étapes de décontamination avec une phase déshabillage provisoire qui sera intégrée à l’étape ramassage avant noria vers la structure ressource pour la décontamination approfondie.

· Une composante « décontamination », qu’elle se fasse sur site ou en structure extérieur ;
· d’assurer l’accompagnement des victimes décontaminées jusqu’aux espaces de tri et de  soins et au centre d’accueil des impliqués ;
· Après décontamination, le retour à une chaîne médicale conventionnelle avec les espaces de tri  et de soins ainsi qu’un espace évacuation avant noria d’évacuation vers les établissements de soins ;
· Une entité CADI (centre d’accueil des impliqués), en charge des impliqués avant leur sortie du dispositif.
Le secteur GESTON DES VICTIMES est donc organisé en six sous-secteurs :

· Ramassage ; 

· Décontamination ;
· Accompagnement ;
· Tri ;
· Soins ;
· Evacuation.
II – 2 – 2  Rassemblement de foule et grand rassemblement

Il est rappelé que le dispositif prévisionnel de secours à personne (DPS) doit s’intégrer dans l’organisation des secours à nombreuses victimes. Il est mis en  place sous la responsabilité de l’organisateur. Lors d’un rassemblement important, la mise en place d’un échelon de commandement doit permettre un déclenchement rapide du dispositif ORSEC NOVI. Le pré positionnement, le cas échéant, d’un poste médical avancé (PMA) ne doit pas se substituer au poste de secours des DPS.


III – Mesures générales de soutien

III – 1 Evacuation des populations


L’évacuation des populations est décidée par le Directeur des Opérations de Secours (DOS), sur proposition du Commandant des Opérations de Secours (COS) ou des forces de l’ordre. En cas d’urgence, elle est décidée par le COS et/ou par les forces de l’ordre, qui en rendent compte au DOS.


L’évacuation est réalisée avec le concours du maire de la commune concernée et des forces de l’ordre.

Les moyens sont engagés à la demande du COS, désigné par le chef de corps des services d’incendie et de secours, et sous sa seule autorité.

Outre les services appelés à intervenir dans le cadre de leurs missions habituelles (gendarmerie, police, SAMU, DDT, CG 16, DIRA, DIRCO) il peut s’agir d’autres organismes tels que les associations de secourisme, les transporteurs sanitaires privés, etc…


En cas de refus d’évacuation, une décharge est signée par la personne concernée si les délais le permettent.


En cas d’évacuation d’établissements concourant à la sécurité des personnes ou de périmètres de sécurité entravant la distribution des secours, les services concernés en informent la préfecture.

III – 2 Transport des populations


Le transport des populations est principalement réalisé à partir des moyens des sociétés privées de transport. 


La DDT dispose des éléments relatifs aux parcs de véhicules des entreprises de transport public routier urbain et non urbain de personnes (base de données PARADES).


Le Préfet ou son représentant décide de l’activation de ces moyens.


En cas d’évacuation de structures médicalisées ou sociales, le SDIS, le SAMU et/ou l’ARS assurent la prise en charge des impliqués (détermination de la destination et des moyens de transport) suivant les règles d’évacuation déterminées dans le cadre de la prise en charge d’un grand nombre d’impliqués. 

III – 3 Ravitaillement des populations


Le ravitaillement des populations recueillies en centre d’hébergement (alimentation) relève de la compétence des communes.


Les associations agréées de sécurité civile peuvent être sollicitées par la préfecture (SIDPC), dans le cadre de conventions opérationnelles, afin de renforcer les moyens communaux pour l’hébergement et le ravitaillement des populations.


En situation d’impact sanitaire sur le réseau de distribution ou traitement d’eau potable, les communes se rapprochent du distributeur d’eau potable pour rechercher et mettre en œuvre des solutions alternatives.

III – 4 Hébergement des populations


L’hébergement des populations est réalisé dans des centres aménagés à cet effet.


Les mairies assurent le recensement des moyens d’hébergement communaux disponibles sur leur territoire.


La préfecture assure le recensement des moyens d’hébergement complémentaires d’intérêt départemental (collèges et lycées essentiellement) en relation avec le Conseil Général et le Conseil Régional.


Ces moyens sont utilisés sur décision du Préfet ou de son représentant en cas de nécessité d’héberger un très grand nombre de personnes, ou de situation dégradée.


La préfecture (SIDPC) tient à jour la base de données relative aux points d’hébergement d’intérêt communal et départemental. Elle transmet ce recensement au SDIS.


Les mairies assurent la gestion des centres d’hébergement présents sur leur territoire :

· mobilisation du matériel disponible pour l’hébergement de personnes (récupération de couvertures, hygiène, eau potable, alimentation,…) ;

· accueil et recensement des sinistrés présents dans le centre d’hébergement ;

· logistique du bâtiment ;

· organisation du relogement des personnes dans les limites des capacités de la commune ;

· établissement d’une liaison téléphonique avec la préfecture (SIDPC ou COD).

Les opérateurs électriques assurent sur demande de la préfecture le secours électrique des points d’hébergement d’intérêt départemental. Il en est de même pour la distribution de gaz. Ces établissements figurent dans la liste départementale des établissements prioritaires (priorité 3).

En cas de situation particulièrement dégradée nécessitant le relogement massif de personnes et/ou la distribution d’aides d’urgence dépassant les capacités de la commune concernée, la préfecture (SIDPC ou COD) assure, avec les CCAS, la coordination du dispositif de suivi. 

III – 5 Gestion des décès massifs


Certaines circonstances exceptionnelles entraînent un nombre de décès dépassant la réponse courante des opérateurs funéraires et rendent difficile l’application de la réglementation qui régit l’ensemble des opérations consécutives au décès.

Le droit permet une extension des pouvoirs des autorités administratives afin qu’elles puissent prendre les mesures imposées par le caractère exceptionnel de la situation.

Ces mesures sont préparées et placées sous l’autorité du Préfet de département, qui se trouve, dans ces conditions, être investi du pouvoir de prendre les mesures imposées par les circonstances afin d’assurer le maintien de l’ordre, de la sûreté, de la sécurité et de la tranquillité publiques, lorsque leur champ d’application excèderait nécessairement le territoire d’une commune.

La gestion des décès massifs passe par le recours à deux types de mesures :

· les procédures communes : ensemble d’outils opérationnels et de méthodes d’organisation communs à toutes les situations de décès massifs ; 

· les  procédures particulières : elles complètent et adaptent les procédures communes aux caractéristiques de la surmortalité et aux conditions qui l’entourent (catastrophe, accident majeur, pandémie, canicule…). 

L’Agence Régionale de Santé peut apporter son concours pour les aspects suivants (mesures d’accompagnement) :

· mise en alerte préalable à la surmortalité (CIRE-InVS) ;

· indisponibilité des médecins pour établir les certificats de décès ;

· insuffisance du nombre des véhicules de transport avant mise en bière ; 

· saturation des lieux de dépôt des corps avant mise en bière ;

· détermination d’un processus funéraire adapté aux circonstances (risque infectieux par exemple) ;

· situation des établissements de santé et médico-sociaux.

Il est à noter que le plan blanc élargi du département comprend des dispositions relatives à la mobilisation du corps médical en situation exceptionnelle.

III – 6 Protection des biens et de l’environnement

 III – 6 – 1  Environnement

En cas de pollution, le Préfet doit faire procéder à l’identification rapide des polluants et de leurs concentrations dans le sol, l’eau, l’air,... Ce travail doit être complété par une analyse préalable de la sensibilité du secteur d’un point de vue environnemental (nature des sols, cours d’eau, végétation du secteur, faune sensible,…).

III – 6 – 2 Protection/sauvetage de la faune

Préambule :

Par faune, on entend les animaux domestiques, de compagnie, de loisir ou de rente et la faune sauvage captive. La faune sauvage non captive est prise en charge par l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS).

Toute manipulation d’animaux présente des risques. Avant d’engager des secours sur la protection ou le sauvetage de la faune domestique ou d’animaux sauvages en captivité, il faut s’assurer que l’opération ne compromet ou ne complique pas l’organisation des secours aux populations humaines.

Le risque doit être analysé sous plusieurs aspects :

· le risque routier : la circulation de bétaillères dans la zone sinistrée peut entraver la circulation des véhicules de secours. La fuite d’animaux qui vont divaguer sur les routes va aggraver les difficultés de circulation et augmenter les risques d’accident ;

· le risque traumatique des opérateurs qui manipulent les animaux ;

· Le risque médiatique : l’opinion publique comprendrait mal le déploiement de moyens importants pour sauver des animaux s’il y a des victimes humaines.

Rôle de la DDSCPP :

Une fois la décision d’engager l’opération prise, la DDSCPP peut mettre à disposition une liste d’opérateurs pouvant être réquisitionnés : transporteurs, négociants, points d’arrêt agréés, coopératives, vétérinaires praticiens, convoyeurs avec certificat de capacité au transport d’animaux vivants (CAPTAV) ….

Les animaux inaptes au transport, blessés, malades, en état de souffrance doivent être euthanasiés sur place par un vétérinaire. Si nécessaire, les chantiers d’abattage seront organisés de façon analogue à ce qui est prévu dans les plans d’urgence contre les épizooties et conformément aux instructions du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire (note de service DGA/SDSPA/N2006-8105 du 2 mai 2006).

III – 6 – 3  Protection des biens mobiliers/immobiliers et des sites sensibles

En fonction de l’événement (évacuation d’un immeuble,…), les services de secours et les forces de l’ordre participent à la mise en sécurité des biens mobiliers et immobiliers. Cela peut se concrétiser par la mise en place d’un périmètre de sécurité.

III – 6 – 4 Protection des biens culturels et du patrimoine

Les établissements ont la responsabilité de répertorier les oeuvres qu’ils souhaitent conserver et doivent établir des plans en conséquence. Un représentant de l’établissement aidera les services de secours en cas de sinistre.

Le plan de sauvegarde des biens culturels (mobiliers et oeuvres d’art) en cas de sinistre dans les monuments historiques est prévu par la circulaire du 02 mai 2000 du ministre de la Culture et de la Communication.

IV – Continuité de fonctionnement des réseaux et approvisionnements d’urgence

IV – 1 Continuité de fonctionnement des réseaux routiers

IV – 1 – 1  La répartition de la gestion des réseaux routiers

- La gestion des principaux réseaux routiers de la Charente est assurée comme suit :

	VOIES DE CIRCULATION
	GESTIONNAIRES

	ROUTES NATIONALES   (250 km)
	Directions Interdépartementales des Routes : DIRA et DIRCO

	ROUTES DEPARTEMENTALES   (5100 Km)
	CONSEIL GENERAL

	VOIES COMMUNALES  (8200 Km)
	Communes isolées ou groupements de communes


IV – 1 – 2  Les conditions de partage de l’information

Les gestionnaires de réseaux routiers assurent un partage de l’information avec :

· le Groupement de Gendarmerie Départementale et la Direction Départementale de la Sécurité Publique ;

· le Service Départemental d’Incendie et de Secours ;

· les autres gestionnaires de réseaux routiers ;

· la préfecture (SIDPC) ;

· la Direction Départementale des Territoires ;

· le cas échéant le CRICR Sud-Ouest.

Le partage d’informations concerne en priorité le réseau structurant du département. Il est composé des routes nationales (RN10 et RN141) et des routes départementales classées en première et seconde catégorie (comprenant les RGC).

Les informations partagées concernent les perturbations importantes sur les conditions de circulation susceptibles d’avoir des effets directs sur l’utilisation des réseaux et la sécurité du public. Il peut s’agir notamment des travaux très importants, ralentissements importants liés à un trafic intense, accidents graves ou susceptibles d’entraîner une coupure du réseau, évènements affectant directement l’utilisation du réseau (enneigement, verglas…).

En situation de veille ORSEC, le partage de l’information est réalisé dans le cadre d’envois entre services.

En cas de situation d’urgence, le partage d’informations est réalisé par un contact direct entre services. En cas de nécessité d’une coordination renforcée, celle-ci est réalisée au COD.

IV – 1 – 3  La gestion des situations d’urgence affectant les réseaux routiers

En dehors de l’activation du dispositif ORSEC, les gestionnaires de voirie doivent être représentés sur les lieux de l’accident et être facilement identifiables des services de secours et de sécurité.

En cas d’activation du dispositif ORSEC, les gestionnaires de voirie concernés participent :

· obligatoirement au Poste de Commandement Opérationnel. Ils sont représentés par un agent responsable aisément identifiable par une chasuble spécifique.

· au Centre Opérationnel Départemental :

· le Conseil Général participe systématiquement au COD ;
· la Direction Interdépartementale des Routes est représentée par la DDT.
La DDT assure une fonction de conseil technique du Préfet ou de son représentant. Elle peut, le cas échéant, se voir confier par la préfecture (SIDPC ou COD) :

· la synthèse de la remontée d’informations sur les réseaux routiers ;
· la coordination des gestionnaires de réseau ;
· la préparation des arrêtés relatifs aux restrictions de circulation nécessaires.
Afin d’assurer la continuité du fonctionnement des réseaux routiers, les gestionnaires de réseau préparent, dans le cadre de leur planification interne, un dispositif de déviations (plan itinéraires de déviations RN10 – RN141). Il s’agit de prévoir à l’avance le tracé des déviations les plus importantes dans le cas d’une coupure des routes nationales.

 
Dès lors qu’un autre gestionnaire de réseau est affecté par le projet de déviation, une concertation est organisée.

A noter que pour les routes nationales, un protocole d’intervention d’urgence est en cours de préparation sur le département. Il décrira les actions des divers intervenants et contiendra en annexe les itinéraires de déviations prédéfinis. 

D’autre part, un réseau de dépanneurs Poids Lourds (PL) agréés avec un tableau de permanence hebdomadaire est également disponible. Toutefois, ces mesures ne s’appliquent que pour le réseau national (RN10 et RN141). Toute latitude étant laissée par ailleurs aux forces de l’ordre de faire appel au dépanneur le plus proche du lieu d’incident quand ce dernier a lieu sur le réseau secondaire.

S’agissant de la circulation hivernale, les dispositions d’organisation de la viabilité hivernale sont prévues par chaque gestionnaire de voirie. De plus, le département de la Charente est concerné par le Plan Intempéries Sud-Ouest (PISO) qui prescrit les mesures d’arrêt ou de  restriction de la circulation (stockage des poids lourds par exemple) en fonction de la localisation des intempéries.

IV – 2 Continuité de l’approvisionnement en eau potable

Le dispositif de gestion de l’eau potable a pour objet de maintenir la distribution de l’eau potable à la population malgré d’importantes perturbations.

Il s’agit de faire face à :

· une pollution, qui peut être liée au dysfonctionnement d’une station d’épuration, au rejet accidentel d’une industrie ou d’une exploitation agricole… ;

· une détérioration accidentelle ou volontaire d’ouvrages ;

· au tarissement de la ressource en eau.

Tout évènement pouvant affecter la qualité ou la distribution de l’eau potable à la population doit faire l’objet d’une information immédiate de la mairie et de l'ARS par le service responsable de la distribution de l’eau.

L'ARS est le conseiller technique du Préfet pour les situations d’urgence affectant le réseau de distribution de l’eau potable. A ce titre, l'ARS :

· évalue la situation (origine et durée prévisible de l’évènement, risque sanitaire, population affectée…) en se rapprochant de la mairie et du service responsable de la distribution de l’eau ;

· alerte la préfecture (SIDPC), les associations de dialysés à domicile, les établissements de santé et le SDIS ;

· propose les mesures de police sanitaire : restriction ou interdiction de la consommation de l’eau potable, traitement des eaux… ;

· propose en liaison avec les mairies les mesures d’alimentation alternative en eau potable sur la base d’une évaluation des besoins en eau : interconnexion… ;

· s’assure de l’organisation et de la planification des prélèvements et analyses.

En cas de difficulté liée à la distribution de l’eau potable, les mesures suivantes peuvent être prises :

· la limitation de la consommation d’eau potable :

· soit en restreignant quantitativement la consommation d’eau dès lors qu’il y a une ressource insuffisante ;
· soit en limitant la consommation aux personnes les moins exposées à un risque sanitaire.
· le traitement provisoire des eaux afin d’écarter la pollution ;

· l’interconnexion de réseaux (liaisons physiques entre deux collectivités voisines) ;
· la distribution d’eau potable en bouteille ou la mise à disposition de citernes.

La rupture de l’alimentation en eau potable a pour effet de réduire la défense incendie de la commune concernée. En conséquence, le maire, en relation avec le SDIS, prend les mesures propres à assurer la sécurité incendie sur son territoire jusqu’au rétablissement du réseau.

Les maires des communes affectées par un problème d’eau potable assurent dans le cadre de leurs pouvoirs de police et en qualité de gestionnaire du réseau d’eau potable :

· l’alerte et l’information individuelle des abonnés et des établissements sensibles (maisons de retraite, industries, élevages notamment) ;

· la recherche, la répartition, la distribution, et le cas échéant le stockage de l’eau embouteillée ou emmenée par camion citerne ;

· la recherche de solutions de remise en état du réseau d’eau potable.

Le Conseil Général, la DDT et l’ARS sont susceptibles d’apporter leur concours à la gestion des situations d’urgence pour la gestion de l’eau potable dans le domaine de l’ingénierie.

Afin de préparer la mise en œuvre des mesures de gestion de l’eau potable, l'ARS tient à jour la base de données relative aux captages d’eau, à l’alimentation des unités de distribution et aux laboratoires d’analyse sanitaire.

Par ailleurs, les services responsables de la distribution de l’eau potable se préparent à la gestion des interruptions de l’alimentation en eau potable :

· les moyens matériels permettant de faire face à de telles situations sont recensés : fournisseurs d’eau embouteillée, loueurs de citernes d’eau potable, groupes électrogènes … ;

· les possibilités d’interconnexion avec les réseaux voisins sont étudiées à l’avance ;

· les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population sont prévues à l’avance.

En cas de tarissement de la ressource en eau potable, l'ARS et la DDT proposent à la préfecture des mesures de police permettant de restreindre la consommation (interdiction de l’arrosage des jardins, de l’irrigation des cultures, de l’alimentation des piscines…).

IV – 3 Secours électriques

IV – 3 – 1 Généralités

Le dispositif de secours électriques a pour objet de limiter la durée des interruptions de la distribution de l’électricité et la gravité de ses conséquences.

IV – 3 – 2  Les acteurs spécifiques du dispositif de secours électriques

L’exploitation du réseau de transport électrique est assurée par la société Réseau de Transport Electrique (RTE).

RTE a pour mission d’exploiter, d’entretenir et de développer le réseau de transport d’électricité à haute et très haute tension. Il assure à tout instant l’équilibre des flux d’électricité ainsi que la sécurité, la sûreté et l’efficacité du réseau public de transport en tenant compte des contraintes techniques pesant sur celui-ci.

L’exploitation et l’entretien du réseau de distribution électrique moyenne et basse tension est assurée par :

· Electricité Réseau Distribution  France (ERDF),

· les Régies des Syndicats Electriques Intercommunaux,

La liste des communes desservies par chacun des opérateurs est tenue à jour par la préfecture (SIDPC).

Pour faire face aux situations de fonctionnement dégradé, l’ensemble des acteurs du dispositif de secours électrique dispose d’une organisation adaptée :

· Le plan ORTEC (Organisation de RTE en cas de Crise) a pour objet de faire face aux situations d’avaries importantes sur les lignes aériennes haute tension ayant des conséquences graves et durables sur le fonctionnement du système de production, de transport et d’alimentation ;

· L’ensemble des opérateurs œuvrant pour la desserte électrique moyenne et basse tension doit disposer d’un plan d’urgence qui lui est propre. Ces plans ont pour objet de faire face à des incidents étendus provoquant des dégâts sévères et conduisant à des temps importants de rétablissement.

IV – 3 – 3  Les situations de mise en œuvre du dispositif de secours électriques

IV – 3 – 3 – 1  Les opérations de délestage  

Il s’agit de mesures d’exploitation qui permettent, à tout moment, au gestionnaire du réseau électrique d’assurer l’équilibre entre l’offre (la production) et la demande (la consommation).

En cas de déséquilibre, le gestionnaire peut être amené à délester, c’est à dire interrompre l’alimentation électrique de certains clients, afin de préserver l’intégrité du réseau.

Si ce déséquilibre est prévisible, un délestage planifié est organisé. Il s’agit d’une mesure de gestion de la pénurie des moyens de production disponibles limitée dans sa durée (de 2 à 3 heures sans toucher tout le département).

Si ce déséquilibre intervient brutalement (ce qui est généralement le cas suite à un incident sur le réseau), il est nécessaire d’intervenir très rapidement par un délestage d’urgence. L’importance du délestage est fonction de l’ampleur du déséquilibre observé.

RTE a mis en place des niveaux d'alerte qu'il transmet à la préfecture (SIDPC) :

· niveau orange : le délestage est probable ; 

· niveau rouge : le délestage est certain.
IV – 3 – 3 – 2  Les situations d’interruption généralisée de l’alimentation électrique : électro-secours 

Il s’agit d’avaries affectant des ouvrages électriques ayant des conséquences graves et durables sur le fonctionnement du réseau électrique. L’origine de ces situations peut être liée à des conditions atmosphériques exceptionnelles, des actes de malveillance …

Les dispositions d’urgence du plan électro-secours ont pour objectifs :

· De définir l’ordre de priorité selon lequel devront être secourus les malades à hauts risques vitaux, les établissements médico-sociaux et les installations recensées en raison de la nature de leurs missions ;

· D’établir l’organisation des moyens de secours, par les services déconcentrés de l’Etat et les entreprises ressources, en particulier des moyens mobiles (groupes électrogènes) disponibles, afin de les mettre en œuvre dans les meilleurs délais ;

· D’assurer une coordination entre tous les acteurs impliqués, de façon à répondre à la satisfaction des priorités dans l’attente du retour à une situation normale ;

· De définir les modalités d’information des élus, de la population, des établissements et installations les plus concernés du déroulement des opérations.

IV – 3 – 3 – 3  L’organisation des secours électriques (délestage et électro-secours)

Les établissements prioritaires

Les opérateurs électriques ont l'obligation :

· en cas de délestage : de ne pas suspendre l’alimentation électrique de certains établissements prioritaires ;

· en cas de crise électro secours : de rétablir dès que possible l’alimentation électrique des établissements prioritaires.


L’objectif est d’assurer le fonctionnement minimum d’un certain nombre de services devant garantir des missions d’ordre public, de secours aux personnes (hôpitaux, maisons de retraite, points de vie…..), d’approvisionnement en eau, de maintien de distribution des produits de première nécessité (médicaments, nourriture,….), de communication, d’information (radios, TV…).


La liste des établissements prioritaires (valable pour les opérations de délestage et électro-secours) est établie par la préfecture (SIDPC). Elle fixe l’ordre de priorité dans lequel devront être secourus en énergie électrique les établissements considérés comme sensibles.

Trois niveaux de priorité sont fixés 

· priorité 1 (liste principale du service prioritaire) : établissements qui en toute circonstance doivent être alimentés en énergie électrique sans aucune interruption ;

· priorité 2 (liste supplémentaire du service prioritaire) : établissements qui, en raison de leur situation particulière, peuvent bénéficier, dans la limite des disponibilités, d’une certaine priorité en cas d’urgence ;

· priorité 3 : établissements qui, en raison de la sensibilité de leur activité et en fonction des circonstances, peuvent recevoir un secours électrique après traitement des priorités 1 et  2.

Un ordre de priorité est également établi pour le relestage de certains établissements.

	PRIORITE
	DELESTAGE
	RELESTAGE
	ELECTRO SECOURS

	Etablissements inscrits en priorité 1
	Aucune interruption électrique possible
	Sans objet
	A secourir en priorité

	Etablissements inscrits en priorité 2
	Interruption électrique uniquement en cas d’urgence
	Prioritaire
	A secourir en second lieu

	Etablissements inscrits en priorité 3
	Délestage possible
	- Prioritaire pour les établissements du domaine médico-social

- Autres établissements : sans objet
	- A secourir en troisième lieu.

- Particularités : les sites d’hébergement ne doivent être secourus qu’à la demande expresse de la préfecture (SIDPC ou COD)


Les distributeurs d'énergie et l'ARS assurent un contact téléphonique personnalisé avec les personnes identifiées en tant que malades à haut risque vital, pour s'assurer qu'elles ne sont pas en danger, ou bien déclencher leur prise en charge vers le milieu hospitalier.

La mise en œuvre des moyens de secours

Les opérateurs électriques doivent :

· informer sans délai la préfecture (SIDPC) de toute interruption importante de l’alimentation électrique ;

· alerter les Malades à Haut Risque Vital (MHRV) et les établissements sensibles ;

· produire un bilan à la préfecture (SIDPC) faisant apparaître l’ampleur (identification géographique des zones concernées, évaluation de la population et des établissements sensibles affectés…) et la durée prévisible de l’évènement ;

· secourir les établissements sensibles par ordre de priorité en mobilisant ses moyens propres (groupes électrogènes notamment), et formulant auprès de la préfecture (SIDPC) des demandes de moyens complémentaires ;

· rendre compte à la préfecture (SIDPC) de toute difficulté ;

· donner à la préfecture (SIDPC) les coordonnées du centre de crise de l’opérateur électrique concerné ;

· participer au COD.

En cas de délestage, la préfecture (SIDPC) alerte les services concernés afin d’assurer un suivi des conséquences de l’évènement.

En cas de situation généralisée d’interruption de l’alimentation électrique non liée à un délestage (électro secours), le Préfet ou son représentant active le COD qui :

· s’assure de la mobilisation des opérateurs électriques ;

· recherche en tant que de besoin des moyens complémentaires à ceux des opérateurs électriques (groupes électrogènes, moyens de levage et de transport…) en s’appuyant notamment sur le base de données PARADES de la DDT ;

· assure la distribution des moyens de secours électriques en priorité aux établissements sensibles en s’appuyant sur les services de l’Etat concernés (DREAL, DDCSPP, DDT notamment) ainsi que l'ARS, qui alertent les établissements affectés ;

· hiérarchise le secours des établissements prioritaires en cas de situation particulièrement dégradée.

IV – 4 Continuité des télécommunications et des transmissions

IV – 4 – 1   L’acheminement des appels d’urgence (15, 17, 18, 112)

Sur la base des informations communiquées par le SAMU, le SDIS, la Gendarmerie Nationale et la DDSP, la préfecture établit le plan départemental des appels d’urgence. Ce document fixe par commune le numéro d’appel à 8 chiffres des services d’urgence du département (correspondant au 15, 17, 18, 112).

En cas d’interruption ou de perturbation affectant l’acheminement du trafic téléphonique des appels d’urgence, le centre de réception des appels d’urgence concerné :

· informe l’opérateur assurant sa desserte selon le contrat d’abonnement en vigueur pour un premier diagnostic ;

· rend compte des difficultés rencontrées à la préfecture (SIDPC) qui informe sans délai le COZ ;

· dans l’attente du retour à la normale, prend les dispositions nécessaires pour continuer à traiter les appels qu’il reçoit, assurant si besoin leur transfert vers un autre centre d’appel.

IV – 4 – 2  La continuité des transmissions

En cas de difficulté majeure pour assurer la continuité des transmissions, les moyens de l’ADRASEC sont mis à disposition de la préfecture dans le cadre de la convention opérationnelle signée avec cette association.

En cas de rupture totale ou partielle des moyens de transmission, l’ADRASEC participe - dans la limite de ses moyens - à l’établissement de moyens de communication radio :

· au niveau départemental : entre le COD et le PCO ;

· au niveau interdépartemental : entre le COD et le COZ  ou entre le COD et le COGIC  ou entre le COD et le COD de la préfecture de région.

La liste des fréquences et indicatifs radio est mise à jour par la préfecture (SIDSIC).

IV – 5 Plan départemental de ressources hydrocarbures

IV – 5 – 1 Généralités 

Le plan départemental ressources hydrocarbures (PDRH) est intégré au dispositif ORSEC.

Son objectif est d'assurer :

· la distribution des carburants vers les usagers prioritaires, à partir de stations services réservées ;

· la livraison des combustibles à partir des entreprises fuelistes réservées.

Il s'agit d'instaurer un "service minimum" face à une situation de pénurie de carburants et de combustibles afin de garantir la continuité des services publics.

Ce dispositif s'insère dans une logique de déclinaison du plan national et du plan zonal. 

En fonction de l'ampleur et de la nature de la crise rencontrée, le plan ressources hydrocarbures peut être déclenché partiellement ou complètement par le Premier Ministre, par le Préfet de zone et par le Préfet de département.

IV – 5 – 2  Organisation du dispositif

Données générales

On peut distinguer quatre types de crise.

· La crise intérieure légère ou courante avec des perturbations sur les flux habituels sans arrêt généralisé de l'activité économique (grèves des routiers en 2000 et 2002, de la SNCF en 2003) ;

· La crise intérieure dure avec une paralysie grave du secteur pétrolier générant des pénuries durables (grève des routiers de 1992) ;

· La crise extérieure légère ou courante avec une tension sur les marchés et une chute temporaire des approvisionnements mondiaux. Cependant, des perspectives et les capacités de rechange doivent permettre un retour rapide à la normale (crise du golfe en 1991) ;

· La crise extérieure dure avec une chute des volumes des approvisionnements mondiaux supérieure à 7% et des perspectives alarmantes sur l'évolution d'une crise internationale (crise de Suez en 1956).

Dispositif d’approvisionnement

Le plan départemental concerne l’ensemble des produits pétroliers et installations concourant à la logistique pétrolière.

Le dispositif d’approvisionnement du plan départemental repose sur les principes suivants :

· la réglementation de la consommation de produits pétroliers pour l’ensemble des usagers et professionnels. Il s’agit en l’occurrence de prendre des mesures de restriction de l’achat et de la vente de produits pétroliers (notamment interdiction de vente de détail en jerrican) ;

· la mise en place d’un système d’approvisionnement des usagers préalablement désignés comme prioritaires.

L’organisation de la distribution de produits pétroliers aux usagers prioritaires s’effectue de la façon suivante :

· la détermination de la liste des usagers prioritaires. Il s’agit des usagers pour lesquels la fourniture de produits pétroliers ne peut pas être interrompue ;

· la détermination de la liste des stations services et entreprises fuelistes réservées pour la distribution de produits pétroliers aux usagers prioritaires.

Ils sont soit d'intérêt zonal, soit d'intérêt départemental. 

Les établissements réservés s’engagent à réserver 25% de la capacité nominale des cuves par type de carburant au profit des usagers prioritaires.

Ils rendent compte à la demande et au moins une fois par jour du niveau de leurs stocks et des livraisons attendues à la préfecture. 

La préfecture (SIDPC) communique aux services prioritaires l’adresse des entreprises réservées.

Si le niveau minimum de 25% est atteint, l'exploitant arrête la distribution de carburant aux pompes automatiques, cesse la distribution des carburants aux consommateurs non prioritaires pour réserver ce volume exclusivement aux usagers prioritaires. Il dispose à la vue de la clientèle, après avoir informé la préfecture, un affichage précisant que cet établissement est strictement réservé à l’approvisionnement des usagers prioritaires.

La liste des usagers prioritaires est communiquée par la préfecture (SIDPC) à chaque établissement réservé (station service et entreprise fueliste) conventionné ou réquisitionné.

Les usagers prioritaires s'engagent à régler immédiatement l'établissement conventionné ou réquisitionné.

L'établissement conventionné ou réquisitionné délivre du carburant aux usagers prioritaires durant ses heures habituelles d'ouverture.

Les forces de l'ordre assurent le contrôle et la protection des établissements réservés conventionnés ou réquisitionnés.

L'entreprise conventionnée ou réquisitionnée bénéficie d'une priorité dans son approvisionnement pendant la durée de la crise ainsi qu'en fin de crise.

IV – 5 – 3  Alerte et déclenchement du plan

 L’alerte

· Le SDIG, les forces de l’ordre et la DREAL informent la préfecture (SIDPC) des actions pouvant constituer une menace sur le ravitaillement ponctuel en produits pétroliers (blocage de raffinerie, de dépôt pétrolier ou blocage de transports pétroliers).

· Le COD (composé du SIDPC, du SDIG, des forces de l’ordre, de la DREAL et du Correspondant Pétrolier) est le cas échéant réuni.

Le déclenchement du plan 

Le Préfet ou son représentant déclenche le plan départemental ressources hydrocarbures.

Le SIDPC en informe l’ensemble des services concernés membres du Centre Opérationnel Départemental ainsi que le Centre Opérationnel de Zone, et les entreprises de distribution de produits pétroliers inscrites sur la liste des établissements réservés.

Le Préfet ou son représentant prend, en fonction des circonstances, des mesures de restriction de la consommation de produits pétroliers :

· restriction de la livraison de carburants aux véhicules et suspension de la livraison aux automates,

· interdiction des épreuves sportives motorisées,

· protection des activités d’importance vitale,

· limitation des vitesses autorisées,

· restriction de la consommation électrique,

· restriction de la circulation automobile,

· limitation des heures d’ouverture des stations-service.

La préfecture active le Centre Opérationnel de Départemental composé des services suivants : DDSP, Gendarmerie, SDIG, SDIS, DMD, DREAL, DDT, ARS, DDCSPP, DDFIP, Conseil Général, Correspondant Pétrolier.

IV – 5 – 4   La liste des usagers prioritaires

La préfecture met en œuvre le dispositif d’approvisionnement des usagers prioritaires (La liste des usagers figure en annexe XI de ce document).

IV – 5 – 5 La liste des stations services et entreprises fuélistes réservées à l’approvisionnement des usagers prioritaires

La liste des stations services et entreprises fuelistes réservées à l’approvisionnement des usagers prioritaires est établie par la préfecture (SIDPC).

Titre III : FICHES ACTIONS

I – Fiches actions par service

I – 1 La Préfecture

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 1
	LA PREFECTURE

	ACTIONS GENERALES

	· assure une veille permanente dans le département par la remontée d’informations provenant des acteurs du dispositif ORSEC ;
· assure une permanence départementale de la Direction des Opérations de Secours ;
· diffuse les alertes ORSEC ;
· dirige les opérations de secours dès lors que l’évènement dépasse les limites ou les capacités de la commune ;
· décide de la mise en œuvre du dispositif ORSEC et de ses composantes ;
· active et dirige le Centre Opérationnel Départemental et le Poste de Commandement Opérationnel.

· coordonne et dirige l’action des services acteurs du dispositif ORSEC ;
· décide des mesures de protection des personnes, des biens et de l’environnement et s’assure de leur mise en œuvre ;
· mobilise les moyens de secours relevant de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics ;
· mobilise ou réquisitionne en tant que de besoin les moyens privés nécessaires aux secours ;
· assure la remontée d’information auprès des autorités régionales, zonales et nationales ;
· dirige les opérations de communication.


	ACTIONS SPECIFIQUES « SECOURS A NOMBREUSES VICTIMES »

	LE PREFET :

· s’assure que les deux autorités de police (DDSP et GGD) ont été informées du déclenchement du plan « Secours à de nombreuses victimes », quel que soit le lieu de l’intervention par le COS ;
· peut réquisitionner tout moyen public ou privé en complément de ceux du SDIS et du SAMU ;
· désigne le COS lors des interventions où le DDSIS n’est pas nécessairement le COS.

LE DIRECTEUR DE CABINET :

· met en place, à la demande du Préfet, la cellule "information-familles" (CIP).

LE CHEF DU SIDPC :

· fait alerter si nécessaire les agents de la Préfecture pour la cellule "informations-familles" ;
· assure l'information de la cellule "information des familles".

LE CHEF DU SIDSIC :

· active, le réseau de lignes grand public, puis fait diriger les appels du standard auprès de la cellule "informations familles" 

LA CELLULE COMMUNICATION :

· recueille, auprès du COD, les informations relatives:

· aux circonstances de l'accident,

· au bilan du sinistre avec évaluation du nombre de victimes (impliqués, blessés légers ou graves, décédés),

· aux établissements d'accueil des victimes,

· à l'identité des victimes.




	ACTIONS SPECIFIQUES « PLAN DEPARTEMENTAL RESSOURCES HYDROCARBURES »

	· prend, en fonction des circonstances, des mesures de restriction de la consommation de produits pétroliers :

· restriction de livraison de carburants aux véhicules et suspension de la livraison aux automates ;
· interdiction des épreuves sportives motorisées ;
· protection des activités d’importance vitale ;
· limitation des vitesses autorisées ;
· restriction de la consommation électrique ;
· restriction de la circulation automobile ;
· limitation des heures d’ouverture des stations service.
· met en œuvre, le cas échéant, le dispositif d’approvisionnement des usagers prioritaires :

mise en œuvre des conventions signées avec les établissements réservés ou        réquisition des établissements réservés ;
· en liaison avec le COZ et la profession pétrolière, détermine les établissements réservés à ravitailler en priorité.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION HIVERNALE » 

	· prend les décisions de restriction de la circulation automobile (sur demande de la zone de défense Sud-Ouest dans le cadre de la mise en œuvre de mesure du plan PISO ou de sa propre initiative) et en informe les acteurs du dispositif ORSEC ;

· coordonne les actions de communication auprès des usagers en collaboration avec les gestionnaires de voirie. A cet effet, la préfecture diffuse des messages d’alerte et d’information aux services et aux médias précisant les mesures de restriction de la circulation, l’état général des voies de circulation et des conseils de comportement.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « TRANSPORT DE MATIÈRES RADIOACTIVES»

	· se met en relation avec l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) chargée du contrôle de la sûreté nucléaire, de la radioprotection et de l’information du public pour le nucléaire civil ou le Délégué à la Sûreté Nucléaire et à la radioprotection pour les activités et installations intéressant la Défense (DSND);
· décide des mesures de protection de la population à prendre après avoir préalablement consulté l’ASN ou le DSND.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES»

	· en phase de pré-alerte, décide sur proposition de la DDCSPP ou sur instruction du Ministère de l’Agriculture et de l'Alimentation du dispositif à mettre en œuvre en fonction de la situation ;
· dès que le département est concerné par l’existence d’un foyer confirmé, déclenche la phase d’alerte, sur proposition de la DDCSPP ou sur instruction du Ministère de l’Agriculture  et de l'Alimentation.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER»

	· dirige les opérations de recherche terrestre ;
· informe le CTA-CODIS de la demande de renseignements auprès de la gendarmerie nationale faite par le RCC (Phase SATER ALPHA).
SATER BRAVO LIMITE

· déclenche l’alerte sur proposition du CCS ou de sa propre initiative ;
· diffuse l’alerte auprès de la GN et/ou la DDSP, du SDIS, de la DMD et du COZ ;
· active le cas échéant l’ADRASEC 16 ;
· centralise les informations et les transmet au CCS.
SATER BRAVO

· déclenche l’alerte sur demande du CCS ou de sa propre initiative ;
· diffuse l’alerte auprès de la GN et/ou la DDSP, du SDIS, de la DMD et du COZ ;
· alerte le cas échéant les maires concernés ;
· active l’ADRASEC 16 ;
· centralise les informations et les transmet au CCS ;
· active le cas échéant le COD et un PCO.
SATER CHARLIE

· déclenche l’alerte sur demande du CCS ou de sa propre initiative ;
· désigne le Commandant des Opérations de Recherche (COR) ;
· active le COD et un PCO.



	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE»

	· décide des mesures de distribution des comprimés d’iode, de confinement ou d’évacuation en fonction des scénarios de déplacement des nuages radioactifs ;

· relaie l’information auprès des maires et de la presse locale ;

· va chercher chez le grossiste-répartiteur le stock de comprimés réservé aux services impliqués dans la gestion de crise et fournit à chaque service concerné la part qui lui a été allouée ;
· prend toutes les mesures de protection et de sécurisation adaptées à la situation.


I – 2 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 2
	LE SERVICE DEPARTEMENTAL d’INCENDIE 
et de SECOURS (SDIS)



	ACTIONS GENERALES

	· Les services d'incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 

· Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours d'urgence. 

· Dans le cadre de leurs compétences, ils exercent les missions suivantes : 

1. La prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile ; 

2. La préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation des moyens de secours ; 

3. La protection des personnes, des biens et de l'environnement ; 

4. Les secours d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation. 

· Dans l'exercice de leurs pouvoirs de police, le maire et le Préfet mettent en œuvre les moyens relevant des services d'incendie et de secours dans les conditions prévues par un règlement opérationnel arrêté par le Préfet après avis du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours. 

· L'organisation du commandement des opérations de secours est déterminée par ce règlement. Le commandant des opérations de secours désigné est chargé, sous l'autorité du directeur des opérations de secours, de la mise en œuvre de tous les moyens publics et privés mobilisés pour l'accomplissement des opérations de secours. 

· En cas de péril imminent, le commandant des opérations de secours prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au directeur des opérations de secours.

· Le SDIS dispose d’un Centre de Traitement de l'Alerte (CTA) qui est l'organe unique de réception des demandes de secours pour l'ensemble des communes du département de la Charente. Le CTA reçoit le 18 et le 112.

· Le CTA/CODIS fonctionne de manière permanente 24h sur 24 ; il traite et répercute les appels vers les 27 centres de secours et si besoin vers les autres services.

· Le SDIS dispose d’un Centre Opérationnel Départemental d'Incendie et de Secours (CODIS), organe unique de coordination opérationnelle du département de la Charente. Il reçoit l'appellation de CODIS 16. Il fonctionne de manière permanente 24h sur 24.

· Le CODIS gère les opérations en cours et assure une réponse aux demandes de renfort provenant du terrain.

· Dans le département de la Charente, le CTA et le CODIS sont, en situation normale, regroupés en une même salle. Une salle, en cas de situation exceptionnelle, est équipée afin de permettre la mise en œuvre d'une cellule de réflexion ou une montée en puissance du dispositif de réponse.




	ACTIONS SPECIFIQUES  « TRANSPORT DE MATIÉRES RADIOACTIVES »

	· le CODIS entre en contact avec l’IRSN auquel il adresse le questionnaire de remontée d’informations ;
· le SDIS est responsable des mesures de radioactivité effectuées sur site ;
· à cet effet, une « cellule mesures » est placée sous son autorité. Elle est composée d’un représentant de l’IRSN en charge de la gestion technique des mesures et d’un officier de sapeur pompier en charge de la gestion des équipes de mesures.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « EPIZOOTIES MAJEURES »

	· participe à la détermination des périmètres de sécurité et à la localisation des dispositifs de décontamination ;
· pour la confection des rotoluves et pédiluves :

· assure l’approvisionnement en eau ;
· assure la gestion des produits chimiques (réserve d’approche, manipulation, utilisation).

· met en place un dispositif de secours à proximité du lieu d’abattage (soutien aux intervenants…) ;
· supervise le dispositif de décontamination des personnes mis en place à la sortie de l’exploitation ;
· fixe le lieu d’incinération à la demande de la DDCSPP, si cette procédure est mise en œuvre.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMÉS D’IODE»

	· alerte le personnel placé sous son autorité, met en place les mesures de protection et assure la distribution des comprimés aux personnels de tous les centres de secours ;

· procède au suivi des niveaux d’exposition en différents points significatifs du département et participe à l’expertise du phénomène radioactif ;
· engage les moyens et le personnel nécessaires.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER»

	· anticipe la distribution des secours ;
· envoie un officier de liaison au PC Recherches pour se tenir informé de l’état des recherches ;
· évalue le nombre d'équipes de recherche qu'il peut mettre à la disposition du COR ;
· prépare l'engagement et la montée en puissance des moyens de secours suivant le nombre de victimes prévisibles et les caractéristiques de l'accident ;
· recherche les positionnements possibles du PC des secours, dans la mesure du possible, à proximité du PC Recherches ;
· assure le commandement des opérations de secours dès que l’aéronef est retrouvé.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « VOIES DE CIRCULATION FERROVIAIRES »

	· informé par le Centre Opérationnel de la Gestion des Circulations (COGC), il alerte les services concernés par l’évènement ;
· alerte le Centre Opérationnel de la Gestion des Circulations (COGC) en cas d’information relative à un accident sur la ligne TGV ;
· avant toute intervention sur la voie TGV, demande à la SNCF confirmation de la suspension du trafic sur les 2 voies et de la coupure de l’alimentation électrique.


I – 3 Le Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 3
	LE SERVICE d’AIDE MEDICAL d’URGENCE (SAMU)

	ACTIONS GENERALES

	DIRECTION : 

Le directeur du SAMU départemental ou son représentant.

MISSIONS : 

· active la salle de crise du SAMU sous la direction du médecin régulateur assisté d’un ou plusieurs permanenciers ; 

· engage immédiatement une équipe SMUR pour reconnaissance et dimensionnement de l’événement sur le plan médical (avec les précautions et protections qui s’imposent face à un risque NRBC éventuel) ;
· centralise les informations sanitaires immédiates relatives à la catastrophe ;
· engage sur le terrain les équipes médicales et le matériel sanitaire disponibles en fonction du bilan du premier médecin sur place ou à la demande du COS ;
· procède au recensement et au rappel des personnels SAMU/SMUR ;
· alerte selon les circonstances : 

· les SAMU et SMUR limitrophes ;

· l'établissement français du sang ; 

· le centre antipoison d’Angers pour les problèmes de toxicologie ; 

· les entreprises de transport sanitaire.

· déclenche la cellule d'urgence médico-psychologique (CUMP) si le DOS en a décidé l’activation ;
· coordonne les services médicaux d’urgence et de réanimation (SMUR et HELISMUR) et les acteurs de l’aide médicale urgente (AMU) ;
· prévient les autorités administratives (préfecture, ARS) et hospitalières (chef de service SAMU, SAU, directeur de l’hôpital) ; 

· s’assure de la disponibilité des moyens d’hospitalisation publics ou privés adaptés à l’état des patients et fait préparer leur accueil, si nécessaire en proposant aux directeurs des établissements concernés de déclencher leur plan blanc ;  

· organise en liaison avec le médecin évacuation, le transport sanitaire et l’admission des blessés vers les établissements de soins adaptés à la gravité des lésions ; 

· veille à l'accueil hospitalier des blessés ;
· tient à disposition de l’ARS, la liste des victimes, en collationnant les bilans médicaux, en renseignant leur lieu d’admission et le type d’évacuation sanitaire ; 

· collabore avec le directeur de l’ARS ou son représentant, notamment sur la mobilisation des moyens sanitaires et le suivi des victimes une fois admises aux CH ;
· assure la continuité de la régulation médicale générale pour la population du département.
MOYENS : 

· interconnexion avec le centre de traitement de l'alerte CTA/CODIS du SDIS pour que les éléments d’information soient communs aux deux services et les décisions immédiatement répercutées ; 

· services hospitaliers publics et privés ; 

· SAMU limitrophes et moyens de la zone de défense ; 

· personnels et moyens privés requis (ATSU notamment) ;

· personnels et moyens militaires éventuellement engagés ;

· des renforts zonaux et des experts toxicologues - bactériologistes - radionucléaires d'astreinte au niveau national.

La coordination de l'aide médicale urgente par le SAMU est complétée par une coordination directe entre les cellules de crise des établissements, notamment pour les aspects logistiques. 

En cas de risque NRBC, le SAMU de Bordeaux, siège de l’établissement de santé de référence peut jouer un rôle de coordination des SAMU de l’ensemble de la zone de défense sud-ouest. Il mobilise alors les moyens spécifiques et contribue à l’orientation des patients vers des hôpitaux préalablement ciblés, en fonction de leurs capacités techniques et du risque encouru. 


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE»

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;

· se constitue préventivement un stock « d’urgence » en liaison avec la pharmacie interne du centre hospitalier ;

· renforce ses effectifs et apporte une vigilance particulière à tous symptômes liés à la radioactivité et ses corollaires ;

· demande le renfort de médecins libéraux et de pharmaciens à la régulation.




I – 4 Le Groupement de Gendarmerie Départementale (GGD) 

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 4
	LE GROUPEMENT DE GENDARMERIE DEPARTEMENTALE 

	ACTIONS GENERALES


	Dès l'activation du COD par l'autorité préfectorale, le commandant de groupement de gendarmerie y participe personnellement ou désigne l'un de ses officiers pour le représenter.

Parallèlement, il recense ses moyens (humains et matériels) et sollicite suffisamment en amont, les demandes de renforts (notamment en forces mobiles) auprès de l'autorité préfectorale, afin d'être en mesure d'assurer dans le temps et l'espace, l'intégralité des missions liées :

· à l'évènement  calamiteux ;

· aux évènements connexes (visites ministérielles, déplacements d'autorités diverses, cérémonies particulières, etc.) ;

· au service quotidien de la gendarmerie. 

Concernant le traitement spécifique de l'évènement, l'expertise et la participation au dispositif ORSEC des forces de la gendarmerie nationale (à l'instar de celles de la Police Nationale) s'inscrit principalement autour de ses missions régaliennes majeures :

· RENSEIGNEMENT ;

· ORDRE PUBLIC ;

· CIRCULATION et SÉCURITÉ ROUTIÈRE ;

· JUDICIAIRE.

RENSEIGNEMENT

· réceptionne et traite les appels extérieurs émis à partir du 17, au Centre d'Opérations et de Renseignement de la Gendarmerie (CORG) pour la zone Gendarmerie Nationale ;

· rend compte régulièrement à l'autorité préfectorale (et à la hiérarchie gendarmerie) de tout évènement susceptible d'entraîner des conséquences en matière de sécurité et / ou de défense civile, et partage cette information avec les services concernés (notamment le CTA/CODIS – DDSP et SDIG) et portant notamment sur :

· la localisation exacte de l'événement – son environnement et sa nature ;

· le nombre présumé de victimes, leurs symptômes apparents, les risques évolutifs supposés ;

· les besoins éventuels en moyens complémentaires ;

· ordonne les premières mesures d'ordre opérationnel et diffuse l'alerte aux éléments sur le terrain ;

· informe sans délai l'autorité judiciaire (Parquet).

ORDRE PUBLIC

· désigne un officier pour le représenter sur les lieux de l'évènement aux fins d'assurer la fonction de Commandant des Opérations de Police ou de Gendarmerie (COPG) ;

· met en place (en liaison étroite avec le COS) les périmètres de sécurité nécessaires à la protection des personnes, des biens et de l'environnement ainsi que celles des différents intervenants ;

· ordonne et contrôle la mise en œuvre du dispositif de filtrage/sécurité à l'entrée du périmètre de sécurité ;

· participe aux opérations d'évacuation et / ou de mise à l'abri des populations en fonction des décisions du Directeur des Opérations de Secours (DOS) ou, en cas d'urgence absolue, décrétées sur le terrain par le Commandant des Opérations de Secours (COS) ;

· assure le maintien de l'ordre public sur les lieux de l'évènement et sur les points de distribution du carburant (en cas d'activation du plan départemental ressources hydrocarbures (PDRH) ;

· sécurise la ou les zones sinistrées ;

· assure la protection des personnes et des biens ;

· évite les pillages et dégradations ;

· met en œuvre les mesures de police et notifie les réquisitions décidées par l'autorité préfectorale ou son représentant (concernant notamment les moyens de transports, les stations services et entreprises fuelistes réservées dans le cadre de l'application du PDRH, etc.) ;

· participe à l'accueil pris en compte par la cellule d'urgence médico-psychologique (CUMP), des proches des victimes (en cas de leur arrivée sur les lieux) ;

· dirige les familles systématiquement sur le COS (qui aura préalablement désigné un officier communication sous l'égide du Préfet) ou au PCO.

CIRCULATION et SÉCURITÉ ROUTIÈRE

· surveille la mise en œuvre des mesures de balisage du ou des itinéraires d'accès au lieu de l'accident (réalisées par les gestionnaires du réseau) ;

· prépare les mesures de restriction de circulation en liaison avec la DDT et les services gestionnaires de voirie concernés ;

· guide les secours jusqu'au lieu de l'évènement ; 

· assure, en coordination étroite avec le COS, l'accessibilité des secours au poste médical avancé (PMA), au périmètre de sécurité ainsi que l'escorte des évacuations ;

· coordonne, le cas échéant, l'aménagement d'une DZ en vue de permettre l'atterrissage d'hélicoptères lourds ou légers ;

· facilite l'évacuation des victimes décédées réalisées par les services spécialisés (pompes funèbres depuis le dépôt mortuaire et/ou vers les morgues), soit vers la chapelle ardente (aménagée par les autorités locales).

JUDICIAIRE

Selon les circonstances (criminelles, délictuelles ou accidentelles) de la catastrophe, une enquête judiciaire pourra être ordonnée. Elle devra donc être menée parallèlement à la mise en œuvre des secours.

A cette fin, le commandant des opérations de secours sera tenu de respecter les exigences de l'autorité judiciaire (Procureur de la République), seule habilitée à interroger les victimes et témoins et pour interdire toute modification de l'état des lieux pour y faire effectuer tous prélèvements nécessaires à la conduite de l'enquête.

Nota : lorsque l'urgence des soins à porter aux victimes ou la sécurité des intervenants le justifiera, la règle supra pourra être transgressée.

L'autorité préfectorale et le Procureur de la République seront tenus informés en même temps, afin d'être en mesure de statuer d'un commun accord, sur tout litige éventuel.

Le commandant du groupement de gendarmerie départementale :

· informe le Procureur de la République (ou son représentant) du suivi et du traitement judiciaire de l'évènement  et, sous sa direction, effectue les enquêtes judiciaires ;

· participe (en liaison avec les autorités communales) au recensement des personnes disparues ;

· assure la garde du dépôt mortuaire avec l'éventuel soutien du personnel communal (avant évacuation des corps) ;

· fait respecter les directives de l'autorité judiciaire en matière de communication (seule autorité habilitée à délivrer des informations relatives à l'identité des victimes et aux causes du sinistre ou de la catastrophe).


	ACTIONS SPECIFIQUES  «SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	Dès que la gendarmerie a confirmation du déclenchement des dispositions spécifiques « secours à de nombreuses victimes », le Commandant de Groupement de Gendarmerie (ou son représentant) : 

· engage les moyens nécessaires à la constitution d'un périmètre de sécurité autour de la zone d’intervention  (balisage, maintien de l'ordre, itinéraires de déviation, accès au PMA devant rester libres d’accès) ;

· informe le Procureur de la République ;

· apporte un soutien à l’officier du SDIS en charge de la gestion du CRM pour faciliter l’accès des secours ;

· après concertation avec les gestionnaires de voiries, détermine les itinéraires d'accès et d'évacuation pour les secours en relation avec le COS ;

· évalue et engage les moyens nécessaires aux escortes de grande et petite noria en relation avec le COS ;

· renseigne et informe les populations menacées :

· recherche en accord avec le COS et balise une DZ :

· canalise les médias jusqu'au PCO ou point presse :

· désigne leurs représentants au COD et au PCO (s’il est activé sur le terrain) :

· prend toute mesure propre à :

· assurer la sécurité extérieure du PMA par une présence à l’entrée et à la sortie de celui-ci ;

· recueillir l'identité des victimes à l’entrée et à la sortie du PMA et celle des impliqués au PRI et à la CUMP puis les transmettre au secrétariat unique :

· recueillir à la sortie du PMA, les objets personnels des victimes ;

· regrouper les impliqués au niveau de la zone CUMP et faire assurer leur évacuation ;

· recueillir auprès de l’officier évacuation l’identité ou les caractéristiques d’identification des blessés, évacués par les moyens de secours public. 

Le Commandant de Groupement de Gendarmerie fixe en concertation avec le COS et le Maire, l'emplacement du dépôt mortuaire. Celui-ci doit être aménagé en un endroit retiré situé près du PMA. Il est placé sous la responsabilité des forces de l'ordre qui s'assurent de la collaboration des entreprises spécialisées et de secouristes bénévoles. Le recensement des victimes décédées est réalisé sous le contrôle des autorités judiciaires qui procèdent aux formalités d'identification et d'état-civil nécessaires. 

Ce recensement est porté à la connaissance du DOS avec transmission du bilan chiffré au COS.

Le dégagement et le transport des victimes décédées sont assurés de façon à ne pas gêner les opérations médico-légales et notamment l'identification. Les victimes sont évacuées par les entreprises spécialisées, du dépôt mortuaire soit vers la chapelle ardente aménagée par les autorités locales, soit vers les instituts médicaux légaux.

En aucun cas, les hôpitaux dépourvus d'institut médico-légal ne peuvent recevoir les victimes décédées relevées sur les lieux de l'accident.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « TRANSPORT DE MATIÉRES RADIOACTIVES MILITAIRES »  (missions propres à la Gendarmerie Nationale)

	Le plan de secours spécialisé « Transports de Matières Radioactives» (PSS T.M.R) s'applique en cas d'accident survenant aux transports par voies routière, ferrée, navigable et aérienne, concernant des matières radioactives entrant dans le cadre de la classe 7 des règlements de transport des matières radioactives.

Mis en œuvre en cas de sinistre susceptible d'entraîner des conséquences sanitaires pour les populations et/ou l'environnement, il peut être conduit de façon concomitante avec d'autres plans (ex Plan SATER, …).

Dès la mise en œuvre du COD, le commandant de groupement de gendarmerie désigne un officier pour l'y représenter.

Dès connaissance de l'événement, il (ou le CORG après directive de l'officier de permanence opérationnelle) :

· recueille le renseignement et alerte sans délai :

· les autorités militaires (MINDEF via la DMD) ;

· l'autorité préfectorale et le CTA/CODIS ;

· les maires des communes concernées (participation à l'alerte initiale), en conformité avec les directives de l'autorité préfectorale ; 

· participe également à la mise en œuvre de la diffusion de l'alerte aux populations par tous moyens (notamment les véhicules équipées de haut-parleurs intégrés).

· ordonne, en cas d'accident grave, les mesures opérationnelles et de gestion de l'ordre public nécessaires :

· mise en œuvre du périmètre de sécurité « aire nucléaire » dans lequel il représente le MINDEF (interdictions d'accès notamment) ;

· balisage du ou des itinéraires d'accès du lieu de l'accident (en liaison avec les gestionnaires du réseau) ;

· mise en application des mesures de régulation de la circulation routière, en liaison avec les gestionnaires de voirie ;

· participation à l'évacuation des populations menacées.

· met en application les mesures de régulation de la circulation routière, en liaison avec les gestionnaires de voirie ;
· en matière de gestion de la communication :

· dirige toute demande d'information sensible sur la Cellule d'Information du Public (CIP) et la Cellule Communication avec la Presse, dès lors qu'elles sont mises en place par l'autorité préfectorale.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION HIVERNALE »

	RENSEIGNEMENT

· renseigne en temps réel, le CRICR Sud-Ouest et le PCZ de circulation (via le PC de crise départemental dès son activation), sur tout événement perturbant la circulation et sur l'activation et la désactivation des mesures qui la concernent (gestion du trafic et points de blocage, contrôles répressifs dans le cadre des interdictions de circulation des poids lourds, accidents, circulation des poids lourds …) ;

· échange, en liaison avec les différents gestionnaires des réseaux routiers ainsi que les services des DIRA et DIRCO, des informations constatées par les différentes patrouilles lors de leurs services quant à la situation des routes et au trafic automobile.

ORDRE PUBLIC

· participe à la mise en œuvre opérationnelle des différentes mesures ou plans ordonnés par les autorités préfectorales (zonales et / ou départementales), à savoir :

· la surveillance des principaux axes routiers ;

· la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic, notamment, les mesures de tri et de stockage des poids lourds, les mesures de retournement des poids lourds, etc. ;

· participe, en fonction de ses possibilités matérielles et humaines, à l'encadrement et au guidage de convois (colonnes de secours par exemple, engins de déneigement et de salage) ;

· assure, par des patrouilles mobiles, la surveillance des zones d'abandon des véhicules et des usagers en souffrance.
· propose à l'autorité préfectorale des mesures de restriction de circulation automobile.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	
· recueille tous renseignements spécifiques ;

· informe les services spécialisés et les autorités administratives lors de découvertes d'animaux morts ou de signes suspects et invite les populations à ne pas les toucher ;

· oriente la recherche du renseignement administratif (état d'esprit des éleveurs, difficultés rencontrées, propagation, etc) et diffuse le renseignement recueilli aux autorités concernées (administrative et judiciaire).

ORDRE PUBLIC

En fonction des différents niveaux d'alerte décrétés par les organisations internationales (OMS) et/ou nationales (Institut de Veille Sanitaire – Direction Générale de la Santé) :

· participe à la détermination et à la mise en place, si nécessaire, des périmètres de sécurité autour des zones contaminées ou dans lesquelles des cas suspects ont été signalés ;

· participe à la décision sur l'opportunité de fermeture des lieux publics et met en application les mesures gouvernementales (interdiction des grands rassemblements, fermetures d'écoles, évacuation de maisons de retraite …) ;

· assure l'exécution des mesures d'interdiction ou de limitation des mouvements à l'intérieur et à la périphérie des périmètres interdits (en application des arrêtés préfectoraux), voire d'isolement des foyers d'infection ;

· maintient l'ordre public autour des exploitations lors de la mise en place des « mesures barrières » ;

· organise et sécurise les barrières sanitaires mises en œuvre ;

· assure la protection des agents des services vétérinaires et des autres administrations, en cas de mesures coercitives décidées par les autorités administratives (au profit notamment des vétérinaires, des équarrisseurs, etc.) ;

· met en œuvre les réquisitions auprès notamment des sociétés d'équarrissage ;

· assure le contrôle de l'application des mesures vétérinaires.

JUDICIAIRE

· conduit les enquêtes sur les conditions de contagion et recherche les responsabilités éventuelles (sur directives du Parquet ou des magistrats instructeurs).

	ACTIONS SPECIFIQUES  «DISTRIBUTION DES COMPRIMÉS D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel et assure la distribution de sa dotation en comprimés d’iode dans les brigades ;
· participe à l’organisation d’éventuelles évacuations et confinements ainsi qu’au maintien de l’ordre public sur les lieux de distribution de comprimés si nécessaire.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER »

	Le Plan de Secours Spécialisé SATER (PSS Sauvetage Aéroterrestre) est un plan départemental visant à localiser par moyens terrestres et radioélectriques l'épave d'un aéronef dans les délais les plus courts, afin d'apporter assistance à ses occupants. Il est arrêté et mis en œuvre par le Préfet du département en coordination avec les recherches aériennes menées par l'Armée de l'Air.

Le Préfet est Directeur des Opérations de Recherches Terrestres (DOR) et il est assisté par un Commandant des Opérations de Recherches Terrestres (COR) – le commandant de groupement de gendarmerie départementale (ou le Directeur Départemental de la Sécurité Publique (selon leurs zones de responsabilités).

Les actions spécifiques de la Gendarmerie varient en fonction des trois phases possibles du plan, à savoir :

Dans le cadre de la phase SATER ALPHA (simple demande de renseignements), le commandant de groupement :

· diffuse à toutes ses unités, sur demande du Centre de Coordination et de Sauvetage (CCS), un message de renseignements ;

· en informe la Préfecture et lui rend compte du résultat de ses investigations. 

Dans le cadre de la phase SATER BRAVO LIMITÉE (montée en puissance maîtrisée de la recherche du renseignement), l'autorité gendarmerie :

· diffuse l'information à toutes les unités du département aux fins qu'elles confirment ou infirment la localisation de l'accident sur leur zone de compétence ;

Cette mobilisation dans la recherche du renseignement concerne les seuls militaires en service externe ; 

· les radio-amateurs de l'Association Départementale des Radio-Amateurs au service de la Sécurité Civile de la Charente (ADRASEC 16) sont activés (par la Préfecture à la demande de la CCS) ;

· rend compte à l'autorité préfectorale des renseignements recueillis (positifs ou négatifs) qui se charge de les transmettre au CCS.

Après deux heures de recherches infructueuses, le COR sollicite systématiquement auprès de la préfecture, le passage en mesure SATER BRAVO.

Dans le cadre de la phase SATER BRAVO (montée en puissance de la recherche de renseignements) ;

La demande de renseignements SATER BRAVO est adressée par le CCS au Préfet qui la déclenche et la retransmet au CORG.

· le commandant de groupement de gendarmerie fait diffuser l'information à toutes les unités du département afin de réunir dans une zone déterminée le maximum d'informations (témoignages, indices, etc.) auprès des responsables locaux ET de la population ;

· un message d'information formalisé est établi dès la fin des opérations. A son initiative et si nécessaire, il peut se déplacer sur les lieux de recherche ;

· le commandant de groupement de gendarmerie ou l'officier de permanence opérationnelle du groupement rend compte à l'autorité préfectorale des renseignements recueillis (positifs ou négatifs) qui sont retransmis par ses services au CCS.

Dans le cadre de la phase SATER CHARLIE (montée en puissance de la recherche physique de l'épave) :

La zone probable d'accident est localisée et sa dimension suffisamment réduite pour y opérer des recherches physiques fines. Le CCS adresse au Préfet une demande de renseignements SATER CHARLIE. L'autorité administrative la déclenche et la retransmet au CORG.

Le Procureur de la République est informé.

Le COR, présent ou représenté au PC fixe, informe le DOR sur les résultats obtenus et examine avec lui les nouvelles mesures éventuelles à prendre en fonction de l'évolution de la situation. 

A cet titre, il :

· décide de l'emplacement du PC Recherches et en informe le CTA/CODIS ;

· organise les équipes de recherche (sur le principe d'un chef – des moyens – une ou plusieurs missions) et leur assigne des directives précises dans l'espace et le temps ;

· coordonne les opérations de recherches terrestres ;

· fait mettre en place une liaison radio ou / et téléphonique avec le CCS.

Dès que l'épave est retrouvée, sa fonction de COR prend fin.

Les forces de la Gendarmerie ou de la Police Nationale poursuivent alors leurs missions classiques et participent à la planification départementale (exemple : secours nombreuses victimes) en cours si celle-ci est mise en œuvre.

Dans cette hypothèse, le commandant de groupement de gendarmerie (ou DDSP) fait établir un périmètre de protection par un gel des lieux de la catastrophe afin d'y préserver les indices (aux fins d'enquête judiciaire). Il veille par ailleurs à mettre en œuvre toutes mesures utiles en cas d'accident d'aéronef militaire possédant un armement

Le Commandant des Opérations de Secours (COS) est le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours dans la phase de secours. 




I – 5 La Direction Départementale de la Sécurité Publique

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 5
	LA DIRECTION DEPARTEMENTALE 
de la SECURITE PUBLIQUE  (DDSP)

	ACTIONS GENERALES


	· réceptionne les appels du 17 

· au Centre d’Information et de Commandement (CIC) en zone police nationale,

· au Centre d’Opérations et de Renseignement de la Gendarmerie (CORG) en zone gendarmerie nationale.

· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés (notamment le CTA/CODIS) ;
· informe l’autorité préfectorale sur les causes et l’origine de l’évènement ;
· le cadre présent sur les lieux de l’évènement et représentant son service assure la fonction de Commandant des Opérations de Police et/ou de Gendarmerie (COPG) ;
· met en œuvre les mesures de police et de réquisition décidées par la préfecture (notamment moyens de transports, stations services et entreprises fuelistes réservées dans le cadre du plan départemental ressources hydrocarbures…) ;
· met en place les périmètres de sécurité nécessaires à la protection des personnes, des biens et de l’environnement, et des intervenants ;
· filtre l’entrée du périmètre de sécurité ;
· participe aux opérations d’évacuation et/ou de mise à l’abri des populations en fonction des décisions du Directeur des Opérations de Secours (DOS) ou en cas d’urgence absolue du Commandant des Opérations de Secours (COS) ;
· met en place des déviations de circulation routière en concertation avec les gestionnaires de voirie ;
· guide les secours jusqu’au lieu de l’évènement ;
· assure en coordination avec le COS l’accessibilité des secours et l’escorte des évacuations ;
· assure le maintien de l’ordre public : 

· sur les lieux de l’évènement ;
· sur les points de distribution de carburant en cas d’activation du PDRH.
· formule auprès de la préfecture les demandes de renforts de forces mobiles ;
· récupère la liste des impliqués auprès du directeur du PCO et recense le cas échéant les personnes disparues ;
· n’entre en relation avec la presse que sur instruction du Préfet ou de son représentant ;
· participe systématiquement au COD et au PCO ;
· assure une permanence départementale.



	ACTIONS SPECIFIQUES  «SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	Dès que la police a confirmation du déclenchement des dispositions spécifiques « secours à de nombreuses victimes », le DDSP (ou son représentant) : 

· engage les moyens nécessaires à la constitution d'un périmètre de sécurité autour de la zone d’intervention  (balisage, maintien de l'ordre, itinéraires de déviation, accès au PMA devant rester libres d’accès) ;

· informe le Procureur de la République ;

· apporte un soutien à l’officier du SDIS en charge de la gestion du CRM pour faciliter l’accès des secours ;

· après concertation avec les gestionnaires de voiries, détermine les itinéraires d'accès et d'évacuation pour les secours en relation avec le COS ;

· évalue et engage les moyens nécessaires aux escortes de grande et petite noria en relation avec le COS ;

· renseigne et informe les populations menacées :

· recherche en accord avec le COS et balise une DZ :

· canalise les médias jusqu'au PCO ou point presse :

· désigne leurs représentants au COD et au PCO (s’il est activé sur le terrain) :

· prend toute mesure propre à :

· assurer la sécurité extérieure du PMA par une présence à l’entrée et à la sortie de celui-ci ;

· recueillir l'identité des victimes à l’entrée et à la sortie du PMA et celle des impliqués au PRI et à la CUMP puis les transmettre au secrétariat unique :

· recueillir à la sortie du PMA, les objets personnels des victimes ;

· regrouper les impliqués au niveau de la zone CUMP et faire assurer leur évacuation ;

· recueillir auprès de l’officier évacuation l’identité ou les caractéristiques d’identification des blessés, évacués par les moyens de secours public. 

Le DDSP fixe en concertation avec le COS et le Maire, l'emplacement du dépôt mortuaire. Celui-ci doit être aménagé en un endroit retiré situé près du PMA. Il est placé sous la responsabilité des forces de l'ordre qui s'assurent de la collaboration des entreprises spécialisées et de secouristes bénévoles. Le recensement des victimes décédées est réalisé sous le contrôle des autorités judiciaires qui procèdent aux formalités d'identification et d'état-civil nécessaires. 

Ce recensement est porté à la connaissance du DOS avec transmission du bilan chiffré au COS.

Le dégagement et le transport des victimes décédées sont assurés de façon à ne pas gêner les opérations médico-légales et notamment l'identification. Les victimes sont évacuées par les entreprises spécialisées, du dépôt mortuaire soit vers la chapelle ardente aménagée par les autorités locales, soit vers les instituts médicaux légaux.

En aucun cas, les hôpitaux dépourvus d'institut médico-légal ne peuvent recevoir les victimes décédées relevées sur les lieux de l'accident.


	ACTIONS SPECIFIQUES  «DISTRIBUTION DES COMPRIMÉS D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel et assure la distribution de sa dotation en comprimés d’iode dans les brigades ;

· participe à l’organisation d’éventuelles évacuations et confinements ainsi qu’au maintien de l’ordre public sur les lieux de distribution de comprimés si nécessaire.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION HIVERNALE »

	· informe la préfecture sur les conditions de circulation actuelles et prévisibles par des rapports réguliers (points de blocage, accidents, densité du trafic, état de la circulation des poids lourds…) ;
· échange avec les services gestionnaires des réseaux routiers et la DDT des informations concernant la situation des routes et du trafic automobile ;
· en fonction des circonstances et de façon préventive, met en place des patrouilles de gendarmerie afin de tenter de réguler le trafic en incitant au maximum les conducteurs de poids lourds à se stationner préventivement aux points recensés ;
· propose des mesures de restriction de la circulation automobile ;
· stocke les poids lourds sur les zones recensées en application des mesures décidées par le Préfet ou son représentant ;
· facilite le déplacement des engins de déneigement et de salage, et des engins de secours ;
· assure la reconnaissance des principaux axes autoroutiers et routiers ;
· participe à l’organisation de convois ;
· surveille les zones d’abandon de véhicules par des patrouilles mobiles.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	· participe à la détermination des périmètres de sécurité et à la localisation des dispositifs de décontamination ;
· assiste les agents des services vétérinaires et des autres administrations dans toute démarche impliquant le recours à la force publique ;
· assure l’exécution des mesures d’interdiction ou de limitation des mouvements à l’intérieur et à la périphérie du périmètre interdit ;
· assure la surveillance des rotoluves ;
· contrôle l’origine et la destination des animaux, des produits animaux.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER »

	· assure le Commandement des Opérations de Recherche (COR).

	SATER ALPHA

· procède à une demande de renseignements auprès de ses unités sur demande du CCS ;
· informe la préfecture et lui rend compte du résultat de ses investigations.

	SATER BRAVO LIMITE

· mobilise ses unités à la demande du Préfet pour une recherche de renseignements ;
· rend compte à la préfecture.

	SATER BRAVO

· mobilise ses unités à la demande du Préfet pour une recherche de renseignements en se déplaçant sur les lieux en cas de nécessité ;
· rend compte à la préfecture.

	SATER CHARLIE

· assure le Commandement des Opérations de Recherche (COR) ;
· décide de l’emplacement du PC Recherches et en informe le CTA/CODIS ;
· constitue les équipes de recherche ;
· coordonne les opérations de recherche terrestre ;
· met en place une liaison permanente avec le CCS.


I – 6 Le Service Départemental de l’Information Générale

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 6
	LE SERVICE DEPARTEMENTAL 
de L’INFORMATION GENERALE (SDIG)

	ACTIONS GENERALES

	· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile ;
· rend compte à la préfecture dans les meilleurs délais de la réaction des populations concernant les mesures prises dans le cadre du plan ORSEC ;
· assure le recueil des renseignements nécessaires au maintien de l'ordre et à la sécurité publique en complément des éléments du GGD et de la DDSP.


	ACTIONS SPECIFIQUES « PLAN DEPARTEMENTAL RESSOURCES HYDROCARBURES »

	· rassemble les informations d'ordre économique et social utiles à la détermination des besoins prioritaires.


I – 7 L’Agence Régionale de Santé (ARS)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 7
	L’AGENCE REGIONALE DE SANTE (ARS)

	ACTIONS GENERALES

	· rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile et partage l’information avec les services concernés ; 

· est le conseiller technique du Préfet au COD pour les problématiques relevant de la santé publique, de la sécurité sanitaire et du système de soins ;

· tient informé le Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Urgences Sanitaires et Sociales (CORRUSS), l'ARS zonale et, le cas échéant, les ARS des régions limitrophes selon l’étendue de l’événement ;

· informe et mobilise les structures hospitalières concernées ou potentiellement concernées (déclenchement plans blancs), ainsi que toute autre composante du système de soins selon les besoins ;

· assure, via son représentant en COD, une liaison permanente avec le SAMU pour disposer de tous les éléments d'évaluation nécessaires sur l'engagement du système de soins, notamment :

· le suivi de toutes les victimes nécessitant des soins, depuis les premiers soins prodigués sur les lieux de l'accident jusqu'à leur  prise en charge en établissement, y compris les urgences médico-psychologiques,

· le personnel soignant sur les lieux,

· la mobilisation éventuelle de la CUMP départementale, voire des renforts régionaux et la prévision de la relève, le cas échéant,

· la mobilisation éventuelle des transporteurs sanitaires privés,

· la mobilisation éventuelle des médecins ou infirmiers libéraux,

· la mobilisation éventuelle des associations de secourisme.

· recense les capacités des établissements sanitaires et médico-sociaux du département ;

· met, le cas échéant, du personnel à disposition de la Cellule d’Information du Public (CIP) ;

· organise l’accueil et l’hébergement des impliqués (non blessés et non UMP) entrant dans son champ de compétence, notamment les personnes âgées ou handicapées.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « NOMBREUSES VICTIMES »

	· se charge de la mobilisation des médecins et/ou des infirmiers libéraux si celle-ci est nécessaire ;

· se charge de trouver un médecin généraliste pour assurer la fonction de « médecin PRI » ;
· fait le point sur l’activité des établissements de santé des blessés (situation de tension ?).


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS ÉLECTRIQUES »

	· propose l’inscription d’établissements sensibles du secteur médico-social et sanitaire sur la liste des établissements prioritaires ;

· alerte les établissements et services relevant de son champ de compétence ;

· s'assure du contact individualisé avec les personnes recensées en tant que malades à haut risque vital.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CANICULE »

	· assure, en lien avec la CIRE, la surveillance quotidienne des Indicateurs BioMétéorologiques (IBM) et la surveillance de l’activité hospitalière ;

· veille à la permanence des soins dans les domaines hospitaliers et ambulatoires ;

· veille à la protection des personnes prises en charge dans l’ensemble des établissements et services entrant dans son champ de compétence, notamment les personnes âgées et les personnes handicapées.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « HYDROCARBURES »

	· propose l’inscription d’établissements sensibles des secteurs sanitaire et médico-social sur la liste des établissements prioritaires ;

· alerte et informe les établissements et services relevant de son champ de compétence.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	· aide à la localisation des zones où l’enfouissement des cadavres d’animaux est réalisable ;

· contacte l’hydrogéologue agréé et le consulte pour la vérification des sites d’enfouissement et, le cas échéant, du site d’incinération. La prestation de l’hydrogéologue agréé est prise en charge par la DDCSPP ;

· informe des risques pour la santé publique et effectue une veille sanitaire pour les maladies transmissibles à l’homme.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « EAU POTABLE »

	· évalue la situation (origine et durée prévisible de l’évènement, risque sanitaire, population affectée…) en se rapprochant de la mairie et du service responsable de la distribution de l’eau ;

· s’assure que les structures concernées entrant dans son champ de compétence sont informées de l’alerte : établissements de santé et établissements médico-sociaux, associations de dialysés à domicile ;

· propose les mesures de police sanitaire : restriction ou interdiction de la consommation de l’eau potable, traitement des eaux,… ;

· propose en liaison avec les mairies les mesures d’alimentation alternative en eau potable sur la base d’une évaluation des besoins en eau : interconnexion… ;

· s’assure de l’organisation et de la planification des prélèvements et analyses.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DES COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;

· assure un suivi des niveaux de radioactivité avec le SDIS et unité territoriale de la DREAL ;

· alerte les établissements de santé et veille à l’information des professionnels de santé ;

· demande le renforcement des moyens (permanence des soins, régulation …) et déclenche d’autres plans de secours si nécessaire (plan blanc, plan blanc élargi) ainsi que la sécurisation des établissements de santé ;

· adresse un message de confinement et assure un suivi des indicateurs sanitaires et des bilans  humains.


I – 8 La Direction Départementale des Territoires (DDT)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 8
	LA DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES (DDT)

	ACTIONS GENERALES

	· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés ;
· met à jour la base de données PARADES et assure, sur instruction de la préfecture (SIDPC ou COD), la mobilisation des moyens recensés (moyens de transport collectif, moyens pour des travaux de génie civil nécessaires aux opérations de secours, moyens de levage…) ;
· est le conseiller technique du Préfet au COD en cas d’inondations. A ce titre, elle tient à jour une base de données cartographique concernant ce risque ;
· est le conseiller technique du Préfet au COD en cas de crise de circulation routière. A ce titre, la DDT peut le cas échéant se voir confier par le Préfet ou son représentant : 

· la synthèse des informations sur l’état des réseaux ;
· la coordination de l’action des gestionnaires de réseaux ;
· la préparation des arrêtés relatifs aux restrictions de circulation nécessaires.
· représente les Directions Interdépartementales des Routes (DIR) au COD pour la gestion des situations d’urgence affectant les routes nationales ;
· assure une permanence départementale ;
· en cas d’activation du dispositif ORSEC, informe la DREAL et/ou la DRAAF de la Zone de défense Sud-ouest et le Centre Ministériel de Veille Opérationnelle et d’Alerte (CMVOA) du MEDDTL.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	· diffuse l'alerte auprès de ses services ;
· désigne des représentants pour siéger au COD et/ou au PCO, prévoit leur relève et met en place, si nécessaire, une cellule d’appui en DDT ;
· prépare les arrêtés relatifs aux restrictions de circulation nécessaires ;
· demande si besoin au COD, via le PCO des moyens supplémentaires ;
· désigne une personne du service chargée de collationner puis de transmettre à la cellule d’après crise, les données chiffrées du coût d'intervention du/des services DIRA/DIRCO et/ou d'entreprises privées qui seraient intervenues à sa demande lors de l'événement ;
· communique également au COD tout élément sur les conséquences économiques et financières de l'événement connues de son service.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	· participe à la détermination des périmètres de sécurité et à la localisation des dispositifs de décontamination ;
· s’agissant des rotoluves : apporte le cas échéant, son appui à la DDCSPP pour la mise en place par des moyens privés des rotoluves installées en sortie d’exploitation contaminée ; 

· apporte le cas échéant son appui à la DDCSPP pour la mise en place par des moyens privés du dispositif de décontamination des intervenants et du matériel en sortie d’exploitation ;
· recherche, le cas échéant,  des moyens privés complémentaires nécessaires à la destruction des cadavres.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;

· aide à la réquisition de moyens de transport ;

· intervient dans l’après-crise pour communiquer les coûts d’intervention des sociétés privées et les répercussions économiques et financières de la crise.




I – 9  La Direction Interdépartementale des Routes « Atlantique » (DIRA) et la Direction Interdépartementale des Routes « Centre Ouest » (DIRCO)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 9
	LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE
DES ROUTES (DIR)

	ACTIONS GENERALES

	· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés ;
· assure un partage de l’information 

· avec le Groupement de Gendarmerie Départementale et la DDSP, le SDIS, les autres gestionnaires de réseaux routiers, la préfecture (SIDPC), la DDT et le cas échéant le CRICR ;
· concernant les perturbations importantes sur les conditions de circulation susceptibles d’avoir des effets directs sur l’utilisation des réseaux structurant et la sécurité du public. Il peut s’agir notamment des travaux très importants, ralentissements importants liés à un trafic intense, accidents graves ou susceptibles d’entraîner une coupure du réseau, évènements affectant directement l’utilisation du réseau (enneigement, verglas…).

· en situation de veille ORSEC, le partage de l’information est réalisé dans le cadre d’envois entre services. En cas de situation d’urgence, le partage d’informations est réalisé par un contact direct entre services ;
· en dehors de l’activation du dispositif ORSEC, doit être représentée sur les lieux de l’accident et être facilement identifiable des services de secours et de sécurité ;
· en cas d’activation du dispositif ORSEC, doit être représentée au Poste de Commandement Opérationnel. La DDT représente la DIR au Centre Opérationnel Départemental ;
· selon les modalités prévues dans le protocole d’intervention d’urgence sur les routes nationales, met sur ordre des forces de l’ordre, les itinéraires routiers de déviations (définies en annexe du protocole) et les jalonne tout en condamnant les voies non praticables à la circulation, en liaison avec les services concernés et en informant le CRICR de Bordeaux ;
· apporte son concours à la préfecture pour la mise en œuvre du dispositif ORSEC (circulation hivernale, déviations… ;
· assure une permanence.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	· diffuse l'alerte auprès de leurs services ;
· selon les modalités définies dans le protocole d’intervention d’urgence sur les routes nationales, jalonnent les itinéraires routiers de délestage et condamne les voies non praticables à la circulation, en liaison avec les services concernés et en informe le CRICR de Bordeaux conformément au protocole d’intervention sur les routes nationales ;
· demande si nécessaire à la DDT (responsable Sécurité Défense RSD en heures ouvrées ou au cadre de permanence en dehors de ces heures) des moyens supplémentaires ;
· participe aux opérations de sécurisation des lieux ;
· désigne une personne du service chargée de collationner puis de transmettre à la DDT, les données chiffrées du coût d’intervention de son service ou d’entreprises privées qui seraient intervenues à sa demande lors de l’événement ;
· communique également à la DDT (RSD en heures ouvrées ou au cadre de permanence en dehors de ces heures) tout élément sur les conséquences économiques et financières de l’événement connues de son service.

Elle est responsable du recensement des moyens en personnel et en matériel auxquels il peut  être fait appel auprès de leurs propres services.


	ACTIONS SPECIFIQUES  «CIRCULATION HIVERNALE »

	· informe la préfecture et/ou la DDT par des rapports réguliers sur les conditions de circulation actuelles et prévisibles affectant le réseau des routes nationales (points de blocage, accidents, densité du trafic, état de la circulation des poids lourds…) ;
· échange avec les services gestionnaires des autres réseaux routiers, la DDT et les forces de l’ordre des informations concernant la situation des routes et du trafic automobile ;
· propose des mesures de restriction de la circulation routière ;
· assure le déneigement et le salage du réseau routier national.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	· met en œuvre les rotoluves situés sur le réseau des routes nationales en cas de nécessité et sur demande du DOS ;
· met en place des déviations sur le réseau dont elle a la gestion, en coordination avec le Conseil Général, les forces de l’ordre et la DDT.


I – 10 La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 10
	LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT (DREAL)

	ACTIONS GENERALES

	· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés ;
· est le conseiller technique du Préfet concernant les problématiques de risque technologique sur les installations qu’elle contrôle (en particulier pour les établissements SEVESO seuil haut) et les problématiques de défense civile ;
· met à jour la base de données relative aux ICPE soumises à autorisation à caractère industriel ;
· assure une permanence régionale.


	ACTIONS SPECIFIQUES  «RESSOURCES HYDROCARBURES »

	· établit, en liaison avec le correspondant pétrolier, les contacts avec les sociétés pétrolières ;
· propose à la préfecture une répartition, en liaison avec les sociétés pétrolières, du carburant affecté aux stations-service et aux entreprises fuelistes réservées ;
· fait des bilans réguliers sur les conséquences de la crise dans le domaine de l'énergie et des établissements industriels ;
· assure le relais auprès des industriels locaux ;
· donne au Préfet un avis technique concernant la situation industrielle locale.


	ACTIONS SPECIFIQUES  «SECOURS ÉLECTRIQUES »

	· propose l’inscription d’établissements sensibles sur la liste des établissements prioritaires et alerte les établissements relevant de son champ de compétence.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « TRANSPORT DE MATIÈRES RADIOACTIVES »

	· en cas d’accident TMR, apporte une analyse générale sur les tendances des mesures effectuées sur le terrain.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;
· évalue l’impact de la situation sur le fonctionnement des installations classées ;

· assure un suivi des niveaux de radioactivité, en liaison avec le SDIS et l’ARS.


I – 11  La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 11
	LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS (DDCSPP)

	ACTIONS GENERALES

	· tient à jour la liste :

· des élevages avec leur localisation géographique ;
· des professionnels de la filière ;
· des laboratoires compétents pour le diagnostic ;
· des moyens propres au ministère de l’agriculture ;
· des moyens nécessaires à la mise en place de rotoluves / pédiluves (produits chimiques notamment) à l'entrée de l'exploitation mise sous surveillance, à l’abattage des animaux (personnel mis à disposition, modules d’abattage…), à la destruction des cadavres (transporteur et produits chimiques) et à la désinfection de l’exploitation.

· est le conseiller technique du Préfet pour la préparation et la mise en œuvre des dispositions spéciales du plan ORSEC relatives à la lutte contre les épizooties majeures ;
· rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés ;
· assure la coordination et la mise en œuvre des mesures de sécurité vétérinaire :

· gestion d’une suspicion de maladie réputée contagieuse (séquestration de l’exploitation, réalisation des prélèvements et de l’enquête épidémiologique…) ;
· mise en place de rotoluves en sortie d’exploitation ;
· éradication d’un foyer : abattage des animaux malades et contaminés, destruction des cadavres et produits des animaux, nettoyage et désinfection des locaux et du matériel de l’exploitation contaminée ;
· rédaction des arrêtés préfectoraux de police vétérinaire ;
· proposition d’implantation de postes de désinfection fixes (rotoluves) et vérification régulière de leur état d’entretien ;
· information des organisations professionnelles et animation du réseau d’alerte vétérinaire ;
· contribution à l’évaluation des pertes directes indemnisées par l’Etat ;
· rédaction de comptes-rendus pour la Direction Générale de l’Alimentation.


	ACTIONS SPECIFIQUES  «SECOURS ÉLECTRIQUES »

	· participe à la détermination des établissements prioritaires relevant de son champ de compétence        (entreprises agro-alimentaires, élevages, établissements sociaux).


	ACTIONS SPECIFIQUES  «DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection de son personnel ;

· met en place les mesures nécessaires pour éviter la contamination des denrées alimentaires ainsi que la commercialisation de denrées déjà contaminées ;

· assure, si nécessaire, l’organisation du confinement des enfants dans les centres de son ressort.


I – 12 Le Délégué Militaire Départemental

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 12
	LE DELEGUE MILITAIRE DEPARTEMENTAL   (DMD)

	ACTIONS GENERALES

	· est le conseiller technique du Préfet pour les affaires de défense ;
· est le correspondant du Préfet pour la mobilisation de moyens militaires.


	ACTIONS SPECIFIQUES « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel ; 

· participe à la rédaction des réquisitions et demandes de concours du Préfet ;
· en fonction de l’effet à obtenir demandé, pré-alerte l’EMIA-ZDSO (Etat-major interarmées de la zone de défense sud-ouest à Bordeaux) sur les moyens militaires susceptibles d’être engagés en renfort ;
· alerte les formations militaires du département (autre que gendarmerie) en vue de la mise en place des mesures individuelles de protection. Sauf s’ils disposent de stocks spécifiques, les établissements militaires s’approvisionneront directement auprès de la préfecture ;
· met en place une cellule de liaison auprès du COD et désigne le cas échéant un officier de liaison auprès du PC opérationnel avancé ;
· sur réquisition du Préfet et sur délégation du COMRT (Général commandant la région terre), assure le contrôle tactique des moyens mis à disposition par le CPCO (Centre de planification et de conduite opérationnelle au sein de l’état major des armées à Paris) pour réaliser, en complément des forces de police et de gendarmerie :

· la sécurité des transports de comprimés ;

· éventuellement l’acheminement des médicaments conservés en réapprovisionnement ;
· la sécurité aux abords des zones contaminées, sites sensibles, et points de distribution de comprimés (bureaux de vote) en liaison avec les maires des communes, ainsi qu’aux abords des établissements de santé.


I – 13  Le Parquet

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 13
	 Le Parquet

	ACTIONS GENERALES

	· est le conseiller technique du Préfet en matière de justice, en particulier lors de la communication des impliqués ;
· le Procureur de la République ou son représentant participe en tant que de besoin au COD ;
· un magistrat du parquet général assure une permanence nuit et jour ;
· le Procureur général veille à l’application de la loi pénale dans toute l’étendue du ressort de la Cour d’Appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort ;
· anime et coordonne l’action des Procureurs de la République en ce qui concerne, tant la prévention que la répression des infractions à la loi pénale ainsi que la conduite de la politique d’action publique des parquets ;
· le Procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations ; il apprécie la suite à leur donner. Toute autorité constituée qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, est tenue d’en donner avis sans délai à ce magistrat ;
· le Procureur de la République a la direction de la police judiciaire. Il met en mouvement et exerce l’action publique.


	


I – 14 La Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 14
	LA DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES (DDFIP)

	ACTIONS GENERALES

	· le directeur départemental des finances publiques est le conseiller permanent du Préfet pour les questions économiques et financières ;
· pendant la crise : collecte, avec le bureau des finances de l’Etat, tous les documents comptables et tous les justificatifs de dépenses engagées et constitue les dossiers d’indemnisation ;
· après la crise : un comité de suivi peut être constitué et réuni par le Préfet. Cette instance aura à connaître, pour la partie financière : les aides aux victimes, les dossiers d’aide éventuelle aux activités industrielles sinistrées et le règlement des dépenses provoquées par le sinistre.
	


	ACTIONS SPECIFIQUES « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;
· participe à la mise en œuvre des procédures relatives au paiement des dépenses publiques en cas de crise intérieure ;
· veille au fonctionnement a minima des services du Trésor dans le département ;


I – 15  L’Inspection Académique

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 15
	L’INSPECTION ACADEMIQUE

	ACTIONS GENERALES

	· l’inspecteur d’académie ou son représentant participe en tant que de besoin au COD ;
· est le correspondant du Préfet pour les questions qui relèvent de la sécurité des élèves (premier et second degré) ainsi que des personnels agents de l’Etat et des collectivités territoriales affectés dans les écoles et dans les établissements du second degré, tout particulièrement si un événement très grave intervenait pendant le temps scolaire et ce, en relation avec les services secours spécialisés ;
· en cas d’événement à cinétique plus lente, l’inspecteur d’académie pourrait collaborer avec les représentants des collectivités territoriales à la mise à disposition provisoire de locaux d’accueil à usage scolaire ;
· des personnels spécialisés de l’éducation nationale (médecins scolaires, infirmières scolaires,….) pourraient être mis à disposition des autorités dès lors que leurs attributions habituelles seraient interrompues provisoirement ;
· l’inspecteur académique accompagne et généralise l’établissement des Plans Particuliers de Mise en Sûreté (PPMS) des établissements scolaires.


	ACTIONS SPECIFIQUES « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;
· si l’accident se déroule en période scolaire, prend toutes mesures pour transmettre les consignes aux établissements d’enseignement, voire le cas échéant de fermeture momentanée des établissements ;
· il appartient au chef d’établissement d’organiser la distribution aux élèves et à son personnel à partir d’une livraison effectuée par les équipes communales. Il exclura de cette distribution les enfants pour lesquels les parents auront préalablement signalés une intolérance à l’iode ou un refus d’administration de médicament. Il lui appartient également d’organiser le confinement des élèves si telle est la consigne, ou de fermer son établissement si nécessaire.


I – 16 Le Commandant de la Base Aérienne 709 de Cognac

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 16
	LE COMMANDANT DE LA BASE AERIENNE 709 de COGNAC

	ACTIONS GENERALES

	


	ACTIONS SPECIFIQUES  « AÉRODROME de COGNAC »

	· diffuse l’alerte auprès du CTA/CODIS, du CORG, de la Préfecture, du délégué territorial Poitou-Charentes de l’aviation civile (si appareil civil), du CCS de Mont de Marsan et du Centre Régional de la Navigation Aérienne ;
· est le conseiller technique du Préfet pour tout ce qui concerne les appareils militaires ;
· conseille en particulier le DOS pour ce qui concerne les mesures à prendre à l'égard des équipages militaires et du matériel technique particulier des aéronefs ;
· est le responsable de la sécurité aérienne sur l'aérodrome pendant la durée de l’intervention des secours ;
· apporte un soutien technique et logistique aux opérations de secours ;
· est le correspondant des autorités militaires ;
· informe annuellement le SDIS des moyens de secours dont dispose la BA.


I – 17 Le Centre de Coordination de Sauvetage de Mont-de-Marsan

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 17
	LE CENTRE DE COORDINATION DE SAUVETAGE
DE MONT-DE-MARSAN (CCS)

	ACTIONS GENERALES

	


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER »


	SATER ALPHA : adresse directement une demande de renseignements au groupement de gendarmerie 


   et informe la préfecture (SIDPC).

	SATER BRAVO LIMITÉ : 

· demande au Préfet l’application de la phase ;
· détermine une zone de recherche.

	SATER BRAVO

· demande au Préfet l’application de la phase ;
· détermine une zone de recherche.

	SATER CHARLIE

· demande au Préfet l’application de la phase ;
· détermine une zone de recherche ;
· assure les opérations de recherche aérienne (déclenchement, utilisation des moyens, suspension ou arrêt définitif des recherches).

	· entre en contact en tant que de besoin avec l’ADRASEC 16 pour l’informer du déclenchement des niveaux d’alerte qui impliqueront sa participation aux opérations de recherche.


I – 18 Le Conseil Général de la Charente

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 18
	LE CONSEIL GENERAL de la CHARENTE

	ACTIONS GENERALES

	· informe la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés ;
· apporte son concours à la préfecture pour la mise en œuvre du dispositif ORSEC dans la limite de ses domaines de compétences ;
· l’intervention du Conseil Général concerne plus particulièrement :

· le plan départemental de gestion d’une canicule,

· les problèmes de crise de circulation routière (notamment en période hivernale),

· la mise en place de déviations de son réseau de routes départementales,

· les crises sanitaires majeures (par exemple, il apporte son concours à la gestion des situations d’urgence pour la distribution de l’eau potable dans le domaine de l’ingénierie),

· si nécessaire, met à disposition des services de l’Etat les bâtiments des collèges publics en vue d’hébergement de population. 

· assure une permanence départementale.
	


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	· diffuse l'alerte auprès de ses services ;
· désigne des représentants pour siéger au COD et au PCO, s’il est activé, prévoit leur relève et met en place, si nécessaire, une cellule de crise au Conseil Général ;
· assure la sécurisation, la signalisation, le jalonnement nécessaires des déviations retenues et condamne les voies non praticables ;
· fait jalonner les itinéraires routiers de délestage nécessaires et condamne les voies non praticables à la circulation en accord avec le COD et en informe le CRICR de BORDEAUX ;
· à la demande du Préfet ou de son représentant, réorganise les transports collectifs relevant de sa compétence (transports scolaires des établissements secondaires et des grandes lignes départementales).
Le Conseil Général est responsable du recensement des moyens en personnel et en matériel auxquels il peut être fait appel auprès de son propre service.




	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION HIVERNALE »

	· informe la préfecture (SIDPC) sur les conditions de circulation actuelles et prévisibles affectant le réseau des routes départementales par des rapports réguliers (points de blocage, accidents, densité du trafic, état de la circulation des poids lourds…) ;

· échange avec les services gestionnaires des autres réseaux routiers, la DDT et les forces de l’ordre des informations concernant la situation des routes et du trafic automobile ;

· assure en tant que gestionnaire du réseau des routes départementales le déneigement et le salage ;

· prend le cas échéant et en coordination avec le Préfet ou son représentant des décisions restreignant ou interdisant la circulation de certains types de véhicules sur la voirie départementale ;

· le cas échéant suspend partiellement ou totalement le service public de ramassage scolaire. Dès lors que le Conseil Général prend cette décision, il assure l’information du public et des services concernés.

	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION ROUTIÈRE »

	· assure un partage de l’information avec le Groupement de Gendarmerie Départementale, la DDSP, 
le SDIS, les autres gestionnaires de réseaux routiers, la préfecture (SIDPC), la DDT et le cas échéant le CRICR concernant les perturbations importantes sur les conditions de circulation susceptibles d’avoir des effets directs sur l’utilisation des réseaux structurant et la sécurité du public. Il peut s’agir notamment des travaux très importants, ralentissements importants liés à un trafic intense, accidents graves ou susceptibles d’entraîner une coupure du réseau, évènements affectant directement l’utilisation du réseau (enneigement, verglas…).

En situation de veille ORSEC, le partage de l’information est réalisé dans le cadre d’envois entre services. En cas de situation d’urgence, le partage d’informations est réalisé par un contact direct entre services.

· en dehors de l’activation du dispositif ORSEC, doit être représenté sur les lieux de l’accident et être facilement identifiable des services de secours et de sécurité ;
· en cas d’activation du dispositif ORSEC, doit être systématiquement représenté au PCO et au COD ;
· afin d’assurer la continuité du fonctionnement des réseaux routiers, prépare, dans le cadre de sa planification interne, un dispositif de déviations. Il s’agit dans le cas d’une coupure des réseaux structurants du département de prévoir à l’avance le tracé des déviations les plus importantes. 


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;

· met à disposition les moyens de transport dont il dispose ;

· assure la signalisation et le balisage des éventuels itinéraires et périmètres interdits ;

· communique tous éléments sur les conséquences économiques et financières de l’événement connues de son service.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « ÉPIZOOTIES MAJEURES »

	· participe à la détermination des périmètres de sécurité et à la localisation des dispositifs de décontamination ;
· met en place des rotoluves situés sur le réseau des routes départementales ;
· met en place des déviations sur le réseau dont il a la gestion, en coordination avec les autres gestionnaires de voirie et les forces de l’ordre.


Une rubrique sur le laboratoire départemental (épizootie, gestion de l’eau) sera proposée ultérieurement par le Conseil Général

I – 19 Les mairies

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 19
	LES MAIRIES

	ACTIONS GENERALES

	· informent la préfecture de tout évènement majeur susceptible d’avoir des conséquences en matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services concernés (notamment le CTA/CODIS) ;
· préparent le dispositif communal de gestion des situations d’urgence en élaborant un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ;
· décident la mise en œuvre du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) quand il existe :

· soit de sa propre initiative dès lors que les circonstances le justifient ;

· soit à la suite du déclenchement par le Préfet d’un plan départemental d’urgence ou d’un plan particulier d’intervention intéressant la commune.
· assurent une veille permanente (concernant notamment les phénomènes météorologiques dangereux et les inondations) et diffusent à la population les alertes et messages d’information émis par la préfecture ;
· mettent en place une astreinte et informent la préfecture des modifications de l’annuaire ORSEC des maires ;
· tiennent à jour l’inventaire des moyens du dispositif communal de gestion des situations d’urgence ;
· assurent l’hébergement des populations déplacées ou sinistrées, en ayant recours, si besoin, aux associations agréées de sécurité civile. A ce titre, elles recensent l’ensemble des sites potentiels  d’hébergement de la commune, inventaire qu’elles tiennent à la disposition du COD ;
· dressent la liste des personnes recueillies et la communiquent au directeur du PCO ;
· organisent le ravitaillement des personnes recueillies en centre communal d’hébergement provisoire ;
· participent au fonctionnement du PCO ou s’y font représenter ;
· apportent leur concours à l’intervention des services de l’Etat avec leurs moyens propres et ceux des établissements publics de coopération intercommunale conformément aux demandes du DOS et/ou du COS. En tout état de cause, le Maire informe systématiquement le COS des actions envisagées et/ou réalisées ;
· assurent l’information des proches des personnes décédées sur la base des éléments transmis par la préfecture (COD) ;
· alertent l’ARS s’ils sont les premiers avertis d’une suspicion de maladie humaine ou la DDCSPP pour une suspicion de maladie animale réputée contagieuse ;
· mettent en place, le cas échéant, une réserve communale de sécurité civile ;
· organisent les mesures de soutien aux sinistrés et la gestion post-événementielle.

	


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	· assurent et organisent, si nécessaire, l’accueil et l’hébergement temporaire des impliqués et des familles en se référant au Plan Communal de Sauvegarde (PCS) : 

· prévoir une salle chauffée pour la zone de soutien (famille et impliqués indemnes)  avec des moyens de restauration, du mobilier (chaises, tables …), … La gestion des moyens de cette salle et l’organisation de son fonctionnement incombe à la mairie ;
· prévoir, si possible, une salle chauffée pour le Point de Regroupement des Impliqués (PRI). Elle doit être assez proche du lieu de l’événement et distante d’au moins plusieurs centaines de mètres de la précédente. Au sein de cette salle, prévoir plusieurs espaces (accueil, secrétariat, consultation, restauration, …)  et mettre en place une signalisation. L’organisation du PRI est assurée par les associations de secouristes.
· en concertation avec les forces de l’ordre et le COS, la mairie met à disposition un local mortuaire  voire une chapelle ardente.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	Actions à réaliser uniquement par les maires des chefs-lieux de canton :

· Réceptionnent la dotation en comprimés pour la population du canton déposée par le grossiste-répartiteur ;
· Donnent à chaque maire (ou son  représentant désigné) la quantité de comprimés spécifiée dans le plan départemental.
Actions à réaliser par toutes les mairies, y compris les  chefs-lieux de canton :
· Le Maire alerte son personnel communal et les conseillers municipaux et met en œuvre le plan communal de distribution de comprimés d’iode ;
· Le maire :
· organise une permanence 24 heures/24, destinée à recevoir les instructions de la préfecture, et à les relayer en tant que de besoin auprès de la population de sa commune, ou bien auprès des professionnels de santé de sa commune ;
· met en place et coordonne les mesures d’ordre public en lien avec les forces de Gendarmerie, de la Police nationale, de la DDT et le cas échéant de la Police municipale ;
· apporte le concours des personnels communaux aux forces de l’ordre si cela est nécessaire ;
· alerte la population communale et met en place un affichage comportant les mesures sanitaires ;
· prend en compte toutes les populations : personnes travaillant sur la commune mais n’y résidant pas, touristes, habitations isolées, gens du voyage, foyers, SDF,… Cependant, la priorité sera donnée aux femmes enceintes et aux personnes de – de 19 ans ;
· veille à l’exécution des arrêtés préfectoraux ;
· est informé que les établissements de santé et les services publics de l’Etat sont desservis par ailleurs.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « EAU POTABLE »

	· en qualité de service gestionnaire de l’eau potable, préparent les situations d’urgence en :

· recensant les moyens matériels permettant de faire face à de telles situations : fournisseurs d’eau embouteillée, loueurs de citernes d’eau potable, groupes électrogènes… ;
· déterminant les possibilités d’interconnexion avec les réseaux voisins ;
· préparant les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population.

· alertent et informent individuellement les abonnés et les établissements sensibles (maisons de retraite, industries, élevages notamment) ;
· assurent la répartition, la distribution, et le cas échéant le stockage de l’eau embouteillée ou livrée par camion citerne ;
· recherchent des solutions de remise en état du réseau d’eau potable.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CIRCULATION HIVERNALE »

	· assurent en tant que gestionnaire du réseau des routes communales le déneigement et le salage ;
· prennent les décisions de restriction de circulation du transport scolaire dont la gestion est assurée par la commune.


I – 20  Les établissements hospitaliers

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 20
	LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS

	ACTIONS GENERALES

	· mobilisent immédiatement les moyens de toute nature dont ils disposent en cas d’afflux de patients ou de victimes ou pour faire face à une situation sanitaire exceptionnelle (article L.3131-7 du Code de la Santé Publique) ; 

· mettent à disposition du SAMU et de la CUMP les moyens logistiques nécessaires pour assurer leur mission sur le terrain ;
· assurent des soins aux victimes régulées par le SAMU ou se présentant spontanément. Dans ce dernier cas, la cellule de crise hospitalière transmet l’information au COD pour mise à jour de la liste des victimes ;
· apportent, dans le cadre du plan blanc élargi, le soutien de ses services médicaux et logistiques auprès des établissements de santé publics ou privés ayant déclenché leur plan blanc ;
· tiennent l’ARS informée :

1. du déroulement de la prise en charge des personnes dans leurs services ;

2. du degré de saturation de leurs moyens pour solliciter, si nécessaire, des réquisitions et des renforts ;

3. de la liste des victimes, blessés ou non, qu’ils prennent en charge et de son évolution.

· collaborent avec le directeur de l’ARS pour :

1. organiser l’accueil et l’hébergement des personnes impliquées entrant dans le champ habituel de l’ARS, notamment les personnes âgées ou handicapées ;

2. renseigner les familles sur le suivi des personnes hospitalisées et organiser leur accueil ;

3. mettre à disposition du Préfet les moyens de son établissement éventuellement réquisitionné dans le cadre d’un plan blanc élargi déclenché par le Préfet.
	


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· mettent en place les mesures individuelles de protection pour leur personnel. ;
· diffusent l'alerte auprès de leurs services et déclenchent le plan blanc ;
· veillent à la sécurisation de leurs établissements ;
· les plus importants reçoivent un stock de comprimés d’iode, ce qui leur permet de mettre en place les mesures individuelles de protection pour leur personnel et leurs patients. Les autres établissements reçoivent une dotation par la commune ;
· apportent une vigilance particulière à tous symptômes liés à la radioactivité atmosphérique, à la consommation d’aliments contaminés, à des allergies à l’iode ou à des hyperthyroïdies ; 

· assurent une gestion rigoureuse de l’occupation des lits ;
· assurent  le suivi des indicateurs sur le serveur de l’ARS  et communiquent régulièrement au COD le bilan de la distribution et de la tension hospitalière (indicateurs ayant atteint les seuils d’alerte).



I – 21  Les entreprises de transport sanitaire et leurs équipages ambulanciers (ATSU 16)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 21
	LES ENTREPRISES  DE TRANSPORT SANITAIRE 
ET LEURS EQUIPAGES AMBULANCIERS (ATSU 16)

	ACTIONS GENERALES

	· mettent des véhicules et des équipages ambulanciers à disposition, si nécessaire (dépassement des moyens SDIS et SAMU/SMUR) ;

· reçoivent un ordre de pré-positionnement par l’intermédiaire du SAMU. Les entreprises de transport sanitaire doivent alors :

1. relayer immédiatement l’ordre de pré-positionnement aux équipages ;

2. pré-positionner au Centre de Regroupement des Moyens (CRM) le nombre de véhicules de l’entreprise correspondant ;

3. suivre les instructions de l’officier du Centre de Regroupement des Moyens qui organise la rotation des ambulances vers la zone d’évacuation.
· prennent en charge et transportent les victimes conformément à la décision du médecin évacuateur ;

· surveillent le patient et exécutent les gestes appropriés à son état (ambulancier titulaire du CCA ou du DEA) ;

· effectuent les démarches administratives nécessaires à l’admission hospitalière des patients ; 

· remettent les véhicules et les équipages ambulanciers devenus disponibles au CRM jusqu’à leur désengagement du dispositif plan « Nombreuses victimes » par le COS ;

· remettent les véhicules et les équipages ambulanciers devenus disponibles à la disposition habituelle du SAMU, dès leur désengagement du dispositif plan « Nombreuses victimes ».
	


I – 22 La Cellule d’Urgence Médico-Psychologique (CUMP)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 22
	La Cellule d’Urgence Médico-Psychologique (CUMP)

	ACTIONS GENERALES

	Sur accord du directeur des opérations de secours, le SAMU 16 déclenche l’intervention de la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique, après concertation avec le psychiatre référent départemental ou son représentant.

· assure les soins aux urgences médico-psychologiques et prépare les évacuations éventuelles au sein de la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique ;

· assure et coordonne la prise en charge des endeuillés ainsi que des familles au sein de la cellule d’accueil des familles ;

· assiste la Cellule d'Information du Public en préfecture, le cas échéant ;

· coordonne, le cas échéant, l’intervention des secouristes auprès de la cellule d’accueil des familles et de la Cellule d'Information du Public ;

· prépare les relais thérapeutiques assurés par les équipes de secteur ou les praticiens libéraux ;

· établit la liaison avec le SAMU pour tenir le COD informé de l’impact émotionnel de l'événement, ainsi que du déroulement des prises en charge médico-psychologiques ;

· évalue la situation et sollicite, si nécessaire, par l’intermédiaire du SAMU des équipes Cellule d’Urgence Médico-Psychologique au niveau régional ;

· sollicite auprès du commandant des opérations de secours (COS), la mise en œuvre de moyens techniques, logistiques ou autres, nécessaires à la prise en charge des personnes c’est-à-dire  les moyens nécessaires pour la logistique de la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique et pour les moyens de transport des impliqués.


I– 23 L’Association de Soutien aux Victimes d’Actes de Délinquance (ASVAD)
	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 23
	L’Association de Soutien aux Victimes d’Actes de Délinquance (ASVAD)

	ACTIONS GENERALES


	· apporte un soutien juridique et psychologique aux personnes victimes d’un traumatisme ;
· accompagne et soutient les personnes victimes d’une infraction pénale durant tout le temps de la procédure.




	ACTIONS SPECIFIQUES  « SECOURS A DE NOMBREUSES VICTIMES »

	· propose un accompagnement juridique et psychologique lors de l’événement (dans la zone de soutien aux familles et aux impliqués indemnes) et en post-crise :
· accueil, écoute, information ;
· accompagnement dans les démarches juridiques ;
· accompagnement dans le soutien psychologique ;
· aide aux démarches sur le volet social ;
· prise de contact avec assurances, police, gendarmerie, tribunal….
· fournit une plaquette d’information avec les informations utiles pour la réalisation des démarches post-accidentelle.


 I– 24 Les associations de secourisme

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 24
	LES ASSOCIATIONS DE SECOURISME

	ACTIONS GENERALES


	· apportent leur concours aux opérations de secours par la mise à disposition des moyens matériels et humains (secourisme, soutien psychologique, hébergement…) en renforts des éléments engagés par le SDIS, le SAMU et les services de l’Etat. Des conventions opérationnelles départementales déterminent leurs conditions d’intervention ;
· peuvent être activées par la préfecture en cas d’urgence ;
· établit une liste de ses moyens propres qu’elle transmet annuellement à la préfecture, au SAMU et au SDIS ;
· informent également ces services des conditions et délais de mobilisation de ses effectifs ;
Elles sont placées sous l’autorité du COS.



	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· mettent en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;
· concourent à la distribution des comprimés d’iode stable organisée par les communes : les bénévoles sont invités à se présenter spontanément, en uniforme, dans les mairies qui pourront les orienter selon les besoins.




I – 25 Les associations caritatives

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 25
	LES ASSOCIATIONS CARITATIVES

	ACTIONS GENERALES

	· apportent leur concours pour l’organisation de secours. Une convention opérationnelle départementale détermine ses conditions d’intervention pour les opérations de soutien aux populations.
	


I – 26 L’Association Départementale des Radios Amateurs au service de la Sécurité Civile (ADRASEC)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 26
	L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES RADIOTRANSMETTEURS 
AU SERVICE DE LA SÉCURITE CIVILE (ADRASEC)

	ACTIONS GENERALES


	· apporte son concours pour assurer la mise en œuvre du dispositif SATER et la continuité des moyens de transmission. Une convention opérationnelle départementale détermine ses conditions d’intervention ;
· peut être activée par la préfecture ou le SDIS en cas d’urgence ;
· participe au COD et le cas échéant au PCO.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « SATER »

	· rend compte sans délai au Commandant des Opérations de Recherche et à la préfecture (SIDPC ou COD) des mesures prises et des émissions reçues avec leur localisation ;
· la mission de l’ADRASEC se limite strictement aux recherches radioélectriques et à la mise à disposition de moyens de transmission complémentaires ;
· elle s'abstient de toute intervention sur la balise en l'absence de consignes données par les autorités de police ou judiciaires ;
· adresse un compte rendu d'opérations au Préfet dans un délai maximum de cinq jours.


	ACTIONS SPECIFIQUES  « CONTINUITÉ DES TRANSMISSIONS »

	· en cas de rupture totale ou partielle des moyens de transmission, l’ADRASEC participe dans la limite de ses moyens à l’établissement de moyens de communication radio :

· au niveau départemental : entre le COD et le PCO ;
· au niveau interdépartemental : entre le COD et le COZ ou le COGIC ou le COD de la préfecture de région.


I – 27 Le Centre Départemental de Météo France

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 27
	LE CENTRE DEPARTEMENTAL DE METEO FRANCE

	ACTIONS GENERALES

	· Fournit les données météorologiques locales au COD en cas d’alerte orange ou rouge sur le département (neige, verglas, vent fort, …) ;


	ACTIONS SPECIFIQUES  « DISTRIBUTION DE COMPRIMES D’IODE »

	· met en place les mesures individuelles de protection pour son personnel ;
· fournit les données météorologiques et notamment la direction et vitesse des vents de manière à suivre le déplacement des nuages radioactifs.


I – 28 La Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF)

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche S- 28 
	LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER (SNCF)

	ACTIONS GENERALES

	· le Centre Opérationnel de Gestion des Circulations (COGC) alerte le CODIS et la préfecture de tout incident majeur susceptible d’aboutir à la mise en œuvre du dispositif ORSEC et du PIS (Plan d'Intervention et de Secours SNCF) ;
· envoie un représentant au COD et au PCO ;
· pour la voie TGV, informe les services de secours de la cessation du trafic dans les deux sens ;
· informe les services de secours de la coupure des installations électriques ;
· prête son concours aux opérations de secours ;
· prend les mesures réglementaires de sécurité nécessaires à la protection du personnel de secours ;
· participe à l’évacuation et la prise en charge des voyageurs indemnes. Elle met en place le cas échéant un point d’accueil à proximité de l’accident ;
· met en place le cas échéant d’un numéro spécifique d’appel public en concertation avec la préfecture.
	


I – 29 Le correspondant pétrolier

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 29
	LE CORRESPONDANT PETROLIER

	ACTIONS GENERALES

	
	


	ACTIONS SPECIFIQUES « PLAN DEPARTEMENTAL RESSOURCES HYDROCARBURE »

	· fait des bilans réguliers sur l'approvisionnement du département en hydrocarbures ;
· assure le relais entre le COD et les professionnels pétroliers ;
· donne au Préfet un avis technique sur la situation ;
· prépare des livraisons aux stations et entreprises fuelistes réservées.




I – 30 Les opérateurs d’électricité et de gaz

	Dispositif ORSEC 16
	Fiche 
S- 30
	LES OPERATEURS D’ELECTRICITE ET DE GAZ

	ACTIONS GENERALES

	· informent sans délai la préfecture de toute interruption importante de l’alimentation électrique ou de tout problème sur le réseau de distribution de gaz (fuite …) ;
· produisent un bilan faisant apparaître l’ampleur (identification géographique des zones concernées, évaluation de la population et des établissements sensibles affectés…) et la durée prévisible de l’évènement ;
· alertent les Malades à Haut Risque Vital (MHRV) et en présentent un bilan détaillé au COD (pour les opérateurs d’électricité uniquement) ;
· secourent les établissements sensibles par ordre de priorité suivant la liste établie par la préfecture (SIDPC) ;
· rendent compte à la préfecture de toute difficulté ;
· participent au COD le cas échéant ;
· élaborent un plan d’urgence interne permettant de faire face à une interruption importante de l’alimentation électrique afin de remettre en état le réseau et dans cette attente de secourir les établissements sensibles ;
· mettent en place un système d’information du public (numéro d’appel spécifique).

	


II – Fiches actions par fonction

Les fonctions existantes dans tous les cas (cas général et NOVI)

II – 1 Le Directeur du Centre Opérationnel Départemental

	FICHE    F-  1
	DIRECTEUR DU CENTRE OPERATIONNEL DEPARTEMENTAL (COD)

	DESIGNATION : 

Fonction assurée par le Préfet (DOS) ou déléguée à un membre du corps préfectoral ou à défaut au Chef du SIDPC.
   LIAISONS FONCTIONNELLES : 

· sous l’autorité du Directeur des Opérations de Secours s’il n’assure pas lui-même la fonction de Directeur du COD ;
· en lien avec le directeur du PCO et les autorités zonales et nationales.
MISSIONS :

· réunir les membres du COD et organiser le cas échéant le COD en cellules ;
· faire des points de situation réguliers avec le chef du PCO et les services présents au COD ;

· assurer la remontée d’informations permanente vers le COZ et le Ministère de l’Intérieur ;

· évaluer de manière continue la situation et déclencher les plans adaptés à la situation ;
· décider les actions à mettre en place, assurer leur suivi, évaluer l’impact des décisions prises et anticiper les actions à mener ;
· assurer la mobilisation des moyens nécessaires à l’organisation des opérations de secours ; 

· assurer la continuité de l’action gouvernementale (sécurité des bâtiments publics, points sensibles, transmissions et communication) et des fonctions essentielles (énergie, réseaux vitaux, transports, …) ;
· activer le cas échéant la Cellule d’Information du Public :
Le COD appelle les agents de la préfecture volontaires pour armer la CIP puis communique le numéro d’appel de la CIP au standard de la préfecture, au PCO (le cas échéant) et  au(x) maire(s) de la (des) commune(s) concernée(s). La cellule communication du COD se charge de l’information des médias  et de la publication d’une actualité comportant ce N° d’appel sur le site internet de la préfecture. 
· en cas d’accident TMR,  se mettre en relation avec :
· l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) chargée du contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection et de l’information du public pour le nucléaire civil; 

· le Délégué à la Sûreté Nucléaire et à la radioprotection pour les activités et installations intéressant la Défense (DSND).
· assurer la direction des opérations de communication (informe les médias et les populations des actions entreprises).
Le directeur de cabinet assiste le Préfet pour animer et coordonner l'action des services engagés au COD. A ce titre, il impulse et participe à la prise de décision, aux actions de renseignement et d’anticipation et s’assure du suivi des décisions.
La fonction synthèse et coordination est assurée par le SIDPC (coordonne le fonctionnement du COD, informe les chaînes de commandement amont et aval, tient à jour la main courante et renseigne SYNERGI, anticipe sur l’évolution de la situation et réalise les synthèses de situation).


II – 2 Le Directeur du Poste de Commandement Opérationnel

	FICHE   F-  2
	DIRECTEUR DU POSTE DE COMMANDEMENT OPERATIONNEL (PCO)

	DESIGNATION : 

Fonction assurée par le Préfet (DOS) ou déléguée à un membre du corps préfectoral.
LIAISONS FONCTIONNELLES : 

· sous l’autorité du Directeur des Opérations de Secours s’il n’assure pas lui-même la fonction de Directeur du PCO ;
· en lien avec le directeur du COD.
IDENTIFICATION : Par une chasuble spécifique.
MISSIONS :

· déterminer avec le COS l’emplacement du PCO (par définition à proximité du PC sapeurs pompiers) ;
· activer le PCO et faire des points de situation réguliers avec les services mobilisés ;
· diriger et coordonner les opérations de secours sur site ;
· informer régulièrement le Directeur du COD de l’évolution de la situation ;
· prendre contact avec le Parquet et le maire de la commune ;
· en coordination avec le COD, procéder à des points presse réguliers ;
· décider de la levée du dispositif sur proposition du COS en accord avec le COD.


II – 3 Le Commandant des Opérations de Secours

	FICHE   F-  3
	Le Commandant des Opérations de Secours (COS)

	APPELLATION : 
COS. 

AFFECTATION : 
Site.
IDENTIFICATION : Chasuble  Jaune  avec indication « Commandant des Opérations de Secours ».
DESIGNATION : 
Chef de corps départemental Sapeur-pompier ou son représentant.
INDICATIF :         il dispose d’un indicatif "COS".
Missions dans le cas général :

· exercer la responsabilité de la coordination et l'organisation des secours ;
· mettre en œuvre les moyens de secours sous l'autorité du DOS ;
· être responsable de tous les moyens publics et privés engagés dans la zone d’intervention (ZI) ;
· faire activer le PC sapeur-pompier ;
· centraliser toutes les informations liées à l’évènement ;
· renseigner en permanence le CODIS (via le PC sapeurs-pompiers) ;
· informer par l'intermédiaire du CODIS (via le PC SP), le COZ, les autorités préfectorales et départementales ;
· désigner si besoin un officier communication placé sous l'autorité préfectorale. 
Missions dans le cas NOVI :

Le Commandant des Opérations de Secours dispose de deux adjoints :

· un Directeur  des Secours Incendie (DSI) ;
· un Directeur des Secours Médicaux (DSM).
· désigner un officier DSI, chef du secteur incendie ; 

· donner au DSI et DSM les moyens en personnels et matériels pour mener à bien leurs missions ;
· désigner les officiers PMA, évacuation, point de regroupement des moyens et assistance D.S.M.




II – 4  L’officier centre de regroupement des moyens (CRM)

	FICHE   F-  4
	L'OFFICIER CENTRE DE REGROUPEMENT DES MOYENS  (CRM)

	APPELLATION : 
OFFICIER CENTRE DE REGROUPEMENT DES MOYENS.
AFFECTATION : 
Zone de transit (accueil des secours).
IDENTIFICATION :        Chasuble VERTE  avec indication "centre de regroupement des moyens".
DESIGNATION : 
Par le Premier COS.
INDICATIF :

il dispose d’un indicatif « officier CRM ». 
Missions (Cas général et NOVI)

· organiser la zone de regroupement des moyens ;
· accueillir des secours publics et privés (sapeurs-pompiers, ambulances privées, SMUR, forces de l’ordre, associations…) ;
· tenir à jour le fichier arrivée et engagement des moyens humains et matériels ;
· s'assurer auprès des forces de l'ordre de la liberté des voies de circulation des itinéraires d'accès ;
· veiller en permanence à la présence des personnels dans leurs véhicules en écoute radio ;
· acheminer les moyens demandés par le PCO.



II – 5  le commandant des opérations de police et de gendarmerie

	FICHE   F-  5
	le commandant des opérations de police et de gendarmerie

	APPELLATION : 
le commandant des opérations de police et de gendarmerie.
AFFECTATION : 
Zone contrôlée du site.
IDENTIFICATION :        Tenue d’uniforme et chasuble permettant l’identification directe du COPG.
DESIGNATION : 
Cadre de la police nationale ou la gendarmerie nationale suivant le lieu de l’évènement, désigné selon les règles de commandement interne de la DDSP et de la GN.
Sous l’autorité du Directeur des Opérations de secours ou de son représentant sur site.
En lien direct avec le COS et les services gestionnaires des voies de circulation.
Moyens/personnels

· il dispose de ses moyens radios habituels ;
· Il dispose de l’ensemble des moyens mobilisés par la GN ou la DDSP ;
· Il a autorité sur les effectifs de police ou de gendarmerie mobilisés.
Missions 

· commander les opérations de police ou de gendarmerie, selon les directives du DOS ou de son représentant sur site ;
· informer l’autorité préfectorale sur les causes et l’origine de l’évènement ;
· s’enquérir de l’identité du COS et rester en contact avec lui ;
· déterminer l’emplacement du PC de site police nationale ou gendarmerie nationale ;
· déterminer avec le COS les périmètres de sécurité nécessaires à la protection des personnes, des biens et de l’environnement, et des intervenants ;
· filtrer l’entrée du périmètre de sécurité ;
· participer aux opérations d’évacuation et/ou de mise à l’abri des populations en fonction des décisions du Directeur des Opérations de Secours (DOS) ou en cas d’urgence absolue du Commandant des Opérations de Secours (COS) ;
· mettre en place les déviations de circulation routière en concertation avec les gestionnaires de voirie ;
· faciliter l’acheminement et l’évacuation des secours ;
· assurer le maintien de l’ordre public ;
· sécuriser les accès au PMA ;
· sécuriser le centre de rassemblement des moyens (CRM) ;
· sécuriser la zone de pose de l’hélicoptère (DZ) ;
· déterminer le regroupement des personnes éclopées - indemnes avec le COS et le sécuriser ;
· recenser le cas échéant les personnes disparues ;
· déterminer avec le COS le point de regroupement des personnes décédées ;
· assurer la protection des intervenants ;
· informer le responsable du PCO de la présence de la presse ;
· au titre de la police judiciaire, récupérer au PCO la liste des personnes impliquées ;
· lever le dispositif sur décision du DOS.



II – 6  Le responsable de la Cellule d’Information du Public (CIP)

	FICHE   F-  6
	le responsable de la CIP

	
Ce rôle est assuré par le chef du bureau du cabinet de la préfecture

Moyens/personnels

· Téléphones
· Tableau

· Opérateurs volontaires

Missions :

· superviser la mise en place de la salle (téléphone, tableau, fiche d’appel, fiche de consignes, ...) ;
· animer le travail de la CIP : il accueille les membres de la CIP, leur expose la situation, leur donne les consignes et aide les opérateurs pour les cas difficiles ;
· effectuer des synthèses régulières ;

· faire l’interface entre la CIP et le COD pour obtenir les informations (bilan des victimes, point de situation) et communiquer au COD les besoins de renseignements recueillis par les opérateurs ;

· organiser la logistique de la CIP (boisson, repas, pause, ...) et prévoir les relèves ;

· demander au COD, l’assistance d’un infirmier de la CUMP dans le cas où la situation l’exige ;

· rédiger le rapport d’activité de la CIP pour le retour d’expérience après la crise.



II – 7  L’operateur de la CIP

	FICHE   F-  7
	L’operateur  de la CIP



	Personne volontaire issue du personnel de la préfecture ou des DDI

Moyens/personnels

· Téléphone
· Fiches de suivi des appels 

· Fiches de consignes

· Bilan des victimes
Missions 

· répondre aux appels téléphoniques du public en appliquant les méthodes reçues lors de sa formation ;

· remplir la fiche de suivi des appels  (date/heure, coordonnées  de l’appelant, question posée, réponse fourni, suite à donner…) ;
· avoir communication, par le responsable de la CIP, des informations provenant du COD et notamment un point de situation et le bilan des victimes ;
· informer le responsable de la CIP de toute situation difficile ; 

· recueillir toute information susceptible d’améliorer la réponse des autorités face à la crise.



	Mission spécifique « secours à nombreuses v ictimes »

	· Avec l’aide de la fiche de consignes, apporter les réponses au demandeur (famille ou proche) recherchant une personne en fonction de la situation :

1. En l’absence d’information validée sur les victimes (pas de bilan), donner uniquement des réponses d’ordre général (informations générales sur le lieu de l’accident, sur le fait que les secours sont sur place, …) 

2. Suite à la communication d’un bilan partiel ou définitif :
· avant d’apporter une réponse, s’assurer de l’identité de la personne recherchée puis consulter le bilan des victimes ;
· c’est un bilan partiel et la personne recherchée n’apparaît pas (  traitement similaire au cas N° 1 ;
· apporter la réponse correspondant à la situation (colonne classement)  si la personne recherchée figure dans le bilan :

· la personne recherchée n’est pas blessée (information «IM » dans la colonne classement)  ( communiquer si possible les coordonnées (adresse et téléphone) du lieu d’accueil dans la zone de soutien aux populations ;
· la personne recherchée est blessée (information «UA » ou « UR » dans la colonne classement) ( communiquer les cordonnées du centre hospitalier où  se trouve la personne mais ne donner aucune indication sur la pathologie ;

· la personne est décédée (information «DCD » dans la colonne classement) ( Ne pas annoncer le décès. 
Il faut donner une réponse générale similaire au cas N° 1 et bien recueillir les coordonnées de l’appelant. 
Il faut ensuite transmettre les coordonnées téléphoniques au COD qui sollicitera le maire idoine (commune lieu de résidence de la victime ou commune lieu de l’accident) pour aller faire l’annonce du décès de vive voix à la famille.




Les fonctions spécifiques NOVI 

II – 8  Le Directeur des Secours Incendie

	FICHE   F-  8
	Le DIRECTEUR DES SECOURS INCENDIE (DSI)

	APPELLATION : 
DSI

AFFECTATION : 
SITE

IDENTIFICATION : 
Chasuble JAUNE avec indication  « directeur  des secours incendie »

DESIGNATION : 
par COS

INDICATIF : Il dispose d’un indicatif « DSI » 

Le Directeur des Secours Incendie est placé sous l'autorité du COS. 

Missions :

· assurer la lutte contre le sinistre initial et/ou les effets secondaires de celui-ci (incendie, désincarcération, SD…) ;
· effectuer les reconnaissances dans la zone de catastrophe ;
· déterminer la sectorisation de la zone sinistrée en chantiers ;
· disposer de tous les moyens du SECOURS À DE NOMBREUSES VICTIMES et des renforts qu'il demande par l'intermédiaire du COS ;
· veiller à l'identification des différentes équipes :

· Ramassage : brassards rouges

· veiller à la protection individuelle des intervenants ;
· renseigner le COS et le PC sapeur-pompier sur le même canal tactique de niveau 1 (canal 22) de toutes les évolutions de la situation ;
· demander les moyens dont il a besoin auprès du PC sapeur-pompier.



II – 9 Le Directeur des Secours Médicaux

	FICHE   F-  9
	Le DIRECTEUR DES SECOURS MEDICAUX (DSM)

	APPELLATION : 
DSM

AFFECTATION : 
SITE

IDENTIFICATION : 
Chasuble JAUNE avec indication « directeur des secours médicaux »

DESIGNATION : ………………..La direction des secours médicaux est assurée par le médecin chef du SDIS ou le médecin inscrit sur la  liste d’astreinte établie sous la responsabilité du SDIS
INDICATIF : Il dispose d’un indicatif « DSM ».

Le directeur des secours médicaux est placé sous l’autorité du COS. 

Il est assisté d’un officier de Sapeur-pompier « assistance DSM » pour lui apporter toute l’aide technique et logistique nécessaire à la réalisation de ses missions. 

Missions :

· contacter le SAMU centre 15 pour coordonner l’engagement des moyens médicaux ;
· apprécier les caractéristiques de l'intervention, son ampleur, le risque évolutif, le nombre et l'état des victimes ;
· assurer la mise en place, le fonctionnement et la coordination de la chaîne des secours médicaux. Il est le seul responsable pour les décisions d'ordre médical ;
· affecter, en coordination avec le COS et le DSI, les différentes équipes médicales,  en fonction des besoins et de leurs spécificités techniques, après présentation au PC sapeur-pompier, soit :

· à la zone de ramassage pour la médicalisation de l'avant ;
· au PMA ;
· à la zone d’évacuations ;
· au PRI ; 

· à la CUMP ;
· à la pharmacie.

· s'assurer de la mise en œuvre du PMA et le placer sous la responsabilité du médecin-chef PMA (au niveau médical) et de l’officier PMA (logistique et bilan des entrées/sorties) ;
· disposer des moyens sanitaires du Secours à de nombreuses victimes et demander les renforts nécessaires au PC Sapeur-pompier ;
· être informé en permanence de la nature et de la destination des victimes par le secrétariat de sortie du PMA ;
· rendre compte régulièrement au COS ;
· s’assurer du bilan permanent des noms des victimes entrant dans le PMA et sortant du PMA en liaison avec l’officier PMA ;
Le DSM, le médecin-chef PMA, l’officier PMA, le médecin évacuation et le médecin CUMP et PRI se tiennent mutuellement et régulièrement informés.


II – 10  L’officier assistant DSM

	FICHE   F-  10
	L’OFFICIER ASSISTANT DSM

	APPELLATION : 
Officier assistant DSM

AFFECTATION : 
avec le DSM

IDENTIFICATION : 
sans chasuble

DESIGNATION : 
par le COS

Missions :

· apporter toute l’aide nécessaire au DSM pour le bon accomplissement de sa mission tant au niveau technique qu’aux niveaux humain et logistique ;
· s’assurer de la circulation des informations entre le DSM et les officiers PMA et évacuation tout comme entre le DSI et le DSM ;
· assurer la liaison entre le DSM, le COS et le PC Sapeur-pompier ;
· vérifier ou faire vérifier la prise en compte de toutes les victimes, impliquées, UMP et décédés dans l’accident ;
· éviter l’engorgement du PRV avec des impliqués.



II - 11  Premier SMUR 

	FICHE   F- 11
	PREMIER SMUR (à défaut premier médecin SP)



	APPELLATION : 
Premier médecin DSM provisoire

AFFECTATION : 
Site à l’avant

IDENTIFICATION : 
Chasuble JAUNE avec indication « directeur des secours médicaux »

Missions :

A l’arrivée sur les lieux, il se place sous l’autorité du COS 

· présenter son équipe au COS et prendre la Direction des Secours Médicaux jusqu’à l’arrivée du DSM ;
· éviter tout engagement technique ;
· donner des directives pour que les gestes de secours se limitent à l’essentiel au profit du plus grand nombre de victimes ;
· faire la reconnaissance rapide du sinistre avec le COS ;
· évaluer le nombre de victimes et leur état  (UA/UR/impliqués) ;
· rendre compte au COS lequel transmet sans délai un message de renseignement  au CODIS et au SAMU sur le réseau SSU ;
· définir si nécessaire un ou plusieurs PRV et PRI en accord avec le COS.

A l’arrivée du DSM :

· se présenter et faire un compte rendu de la situation ;
· prendre les fonctions confiées par le DSM.



II – 12    Medecin responsable de l’avant

	FICHE   F-  12
	MEDECIN RESPONSABLE DE L’AVANT

	APPELLATION : 
Médecine de l’avant

AFFECTATION : 
zone de  ramassage

IDENTIFICATION : 
Chasuble ROUGE 

DESIGNATION : ……………….. Par le DSM

MOYENS / PERSONNELS

· Il travaille en relation avec le DSM 

· Chaque service doit s’équiper en moyens radio

Missions :

Sur le chantier :

· coordonner les différents médecins du ramassage ;
· assurer une évaluation médicale de la situation ; 

· assurer l’encadrement technique des personnels engagés dans la pratique des gestes de premiers secours et du brancardage ;
· indiquer les priorités de transfert vers le PMA ;
· rester en relation constante avec l'Officier Ramassage ;
· juger de l’opportunité d’une médicalisation des victimes avant ramassage (désincarcération) et en cours d’évacuation ;
· demander des renforts si besoin au DSM.
Renseigne régulièrement le DSM 

· informer le DSM après l’admission du dernier blessé au PMA.



II – 13  Le médecin chef du Poste Médical Avancé (PMA)

	FICHE   F-  13
	Le médecin chef du Poste Médical Avancé (PMA)

	APPELLATION : 
Médecin-chef PMA

AFFECTATION : 
PMA 

IDENTIFICATION : 
Chasuble                                 avec indication "médecin-chef PMA"

DESIGNATION :
Par le D.S.M en relation avec le médecin régulateur du SAMU 

INDICATIF : Il dispose d'un indicatif : "Médecin-chef PMA" 

MOYENS / PERSONNELS 

· En relation avec l’officier PMA

· Sous l’autorité du DSM

· être assisté d’un infirmier coordinateur ;
MISSIONS   : 

· informer le DSM lorsque le PMA est opérationnel ;
· rester en relation constante avec l'Officier PMA ;
· être le responsable de la gestion du PMA :

· le mettre en œuvre et en assurer l’organisation générale ;
· en accord avec le DSM, proposer le positionnement des différentes zones du PMA au COS ;
· superviser la tenue :

· des Fiches Médicales de Tri (annexe V) ;
· des registres des secrétariats "entrées" et "sorties" (annexe VI) ;
· du bilan récapitulatif des victimes tenu par un SP (annexe VII) ;
· désigner et répartir le personnel médical et paramédical nécessaire :

· médecin TRI, médecins UA/UR, médecin EVACUATION, infirmiers ;
· veiller à la bonne coordination entre la zone Accueil-TRI, les zones UA / UR et Evacuation ;
· rendre compte régulièrement au DSM ;
· s’assurer auprès du pharmacien PMA de la gestion et de la dispensation des produits pharmaceutiques.



II – 14  L’officier ramassage

	FICHE   F-  14
	L’OFFICIER RAMASSAGE



	APPELLATION : 
OFFICIER RAMASSAGE

AFFECTATION : 
à l'avant sur le SITE

IDENTIFICATION : 
Chasuble ROUGE avec indication "Officier Ramassage"



Brassards rouges pour le personnel

DESIGNATION :
Par le COS

INDICATIF : 

    Dispose d'un indicatif "Officier ramassage".

MOYENS / PERSONNELS 

· En relation constante avec le médecin de l’avant

· Sous l’autorité du DSI

Missions :

· organiser la petite NORIA de ramassage entre l'avant (en liaison avec les différents chefs de secteur du DSI) et le PMA ;
· effectuer une reconnaissance avec localisation des victimes ;
· organiser des équipes de ramassage (personnel, brancard) ;
· coordonner les phases de dégagement, les gestes de premiers secours et notamment les positions d'attente des victimes, le relevage et le brancardage en relation avec l'équipe médicale ;
· communiquer toutes les informations concernant l'évolution des secours au DSI.




II – 15   L’officier PMA 

	FICHE   F-  15
	L’OFFICIER PMA



	APPELLATION : 
OFFICIER PMA

AFFECTATION : 
Poste Médical Avancé

IDENTIFICATION : 
Chasuble                             avec indication "Officier PMA"

(Brassards blancs pour le personnel affecté au PMA)

DESIGNATION :
Par le COS

INDICATIF : …………..…………Dispose d'un indicatif "Officier PMA"

MOYENS / PERSONNELS 

· Sous l’autorité du DSM

Missions :

· Au lieu désigné par le COS, mettre en place et activer le PMA en concertation avec le médecin chef PMA de cette structure ;
· dégager et préparer la zone retenue. L'implantation répond à quatre critères fondamentaux :

· De sécurité, à l'abri de l'évolution du sinistre ;
· D'accessibilité, en amont pour le brancardage et en aval pour l'évacuation ;
· De confort, abrité, vaste, éclairé, aéré, avec deux accès ;
· De proximité, de la zone de ramassage, du PC SP SDIS16.
· baliser la zone d'entrée : TRI ;
· baliser la zone de sortie : EVAC ;
· baliser les zones d'urgences relatives et absolues ;
· assurer l'accueil des victimes (Recensement des fiches de l'avant) par un secrétariat qu'il aura mis en place ;
· organiser le fonctionnement du PMA en concertation avec le médecin chef PMA avec les zones d'accueil, urgences absolues, urgences relatives, évacuation ;
· organiser la zone mortuaire à l'écart du PMA (proposé par le DSM, fixé par le COS en relation avec la police ou la gendarmerie qui en assure la surveillance) ;
· affecter les équipes de SP aux différentes zones ;
· faciliter et assurer le brancardage interne dans le PMA ;
· assurer la logistique du PMA ;
· s'assurer de la concordance entre les entrées et les évacuations (coordination avec le Médecin Chef PMA, l'officier et le médecin-évacuation) ;
· transmettre régulièrement au DSM le recensement des victimes présentes au PMA (catégorisation…) et renseigner la fiche "Bilan des entrées au PMA".



II – 16  Medecin responsable du tri

	FICHE   F-  16
	MEDECIN RESPONSABLE du TRI 

	APPELLATION : 
Médecin tri

AFFECTATION : 
PMA zone de tri

IDENTIFICATION : 
Chasuble                                 avec indication « Médecin »

DESIGNATION :
Par le médecin-chef PMA en accord avec le DSM

DANS LE PMA

· mettre en place le secrétariat d’entrée avec l’officier PMA ;
· pour chaque admission au PMA :

· s’assurer de l’attribution d’une Fiche Médicale Individuelle (n° d’identification) ;
· faire rechercher l’identité des victimes avec le concours des forces de l’ordre ;
· catégoriser en UA / UR (Voir annexe III) et prendre en compte les impliqués dans le cas où il n’y a pas de PRI ;
· conserver le feuillet N° 1 de la Fiche Médicale de tri et s’assurer de l’inscription sur le registre des admissions ;
· rendre compte au Médecin Chef du PMA de son activité ;
· renseigner régulièrement (ou faire renseigner) l’officier PMA des admissions pour la tenue du tableau récapitulatif.

A l’issue de la catégorisation, les victimes sont prises en charge par les médecins du PMA.



II – 17  Medecin evacuation

	FICHE   F-  17
	MEDECIN EVACUATION 

	APPELLATION : 
MEDECIN EVACUATION

AFFECTATION : 
PMA zone d'évacuation

IDENTIFICATION : 
Chasuble BLEUE avec indication « Médecin Evacuation »


Brassards bleus pour le personnel. 

DESIGNATION :
Par le Médecin-chef PMA

INDICATIF : ……………………….....Il dispose d’un indicatif : « Médecin évacuation »

MOYENS / PERSONNELS

· Travaille en relation avec l’Officier Evacuation

· Médecins, infirmiers, brancardiers

Missions :

DANS LE PMA :

· assurer un binôme avec l'Officier Evacuation ;
· rester en relation le SAMU pour l'évacuation des victimes vers un lieu adapté ;
· s’assurer que le bilan des lits a été fait par le SAMU ;
· anticiper et définir les moyens d'évacuation nécessaires avec l’Officier Evacuation (disponibilité en vecteurs et personnels ; nécessité d’une simple surveillance, d’un transport médicalisé ou non) ;
· évacuer en priorité les UA ;
· remplir et conserver le feuillet N° 2 de la fiche médicale de tri ;
· s'assurer que le registre des sorties du PMA est tenu ;
· renseigner régulièrement (ou faire renseigner) l’officier PMA des évacuations pour la tenue du tableau récapitulatif ;
· assurer une transmission correcte de la victime entre médecin PMA et équipe d'évacuation ;
· renseigner régulièrement le Médecin Chef PMA de la situation.
L’engagement des moyens d’évacuation SMUR est géré par le médecin régulateur du SAMU.




II – 18  Officier evacuation

	FICHE   F- 18
	OFFICIER EVACUATION 

	APPELLATION : 
OFFICIER EVACUATION

AFFECTATION : 
PMA zone évacuation

IDENTIFICATION : 
Chasuble BLEUE avec indication « Evacuation » 

Brassards bleus pour le personnel

DESIGNATION :
Par le COS

INDICATIF : ……………………..Il dispose d’un indicatif « officier évacuation »

Missions :

· organiser l’évacuation ;
· dégager et préparer la zone de stationnement des vecteurs d’évacuation en dissociant les moyens médicalisés et non médicalisés ;
· s’assurer d’une aire d’embarquement à proximité du PMA (hélicoptère – DZ) ;
· demander, si besoin, des moyens d’évacuation ;
· veiller à la présence permanente des personnels dans leur véhicule, en écoute radio ; 

· s’assurer de la liberté des itinéraires d’accès et de dégagement en relation avec les forces de l’ordre ;
· collaborer pour l’identification avec le fonctionnaire de police ou le gendarme désigné à l’évacuation ;
· indiquer à chaque vecteur d’évacuation, sa mission de transport et son retour éventuel sur la zone ;
· tenir à jour le tableau d’évacuation selon le modèle prédéfini (annexe VI) ;
· tenir le tableau à disposition des forces de l’ordre, désigné à l’évacuation ;
· conserver le feuillet N° 4 de la Fiche Médicale de Tri ;
· conserver le feuillet N° 3 de la Fiche Médicale de Tri pour le transmettre au DSM ;
· à son ordre, le secrétariat de sortie du PMA transmet la liste des victimes, UMP  et impliqués avec leurs destinations sans délai au COS et en communique une copie au DSM.



II – 19  Infirmier coordinateur

	FICHE   F-  19
	INFIRMIER COORDINATEUR 

	APPELLATION : ……………Infirmier coordinateur 

AFFECTATION : ……………PMA

IDENTIFICATION : …………Chasuble                               avec indication « Infirmier- coordinateur »

DESIGNATION :…………….Par le médecin-chef PMA

INDICATIF : ………………...Il dispose de l’indicatif « infirmier coordinateur » 

Missions :

· assister le médecin-chef PMA pour la répartition des personnels paramédicaux au sein du PMA ;
· assurer la gestion des médicaments, produits et objets nécessaires aux soins et anticiper les besoins auprès de la pharmacie ;
· assurer l’interface entre le PMA et la pharmacie ;
· veiller à ce que le matériel biomédical ne quitte pas le PMA ;
· partager les moyens radios du médecin-chef PMA.




II – 20  le pharmacien

	FICHE   F-  20
	LE PHARMACIEN 

	APPELLATION : 
PHARMACIEN du SDIS

AFFECTATION : 
PMA

IDENTIFICATION : ……………..Chasuble                             avec indication « Pharmacien »

DESIGNATION :
Par le DSM 

INDICATIF : ……………………..Il dispose d’un indicatif « Pharmacien » 

assisté par un ou plusieurs Sapeur-pompier(s).

Missions :

· organiser et gérer la pharmacie ;
· assurer la gestion et l’alimentation en oxygène ;
· assurer l’approvisionnement par :

· la mise en disposition des malles PMA ;
· la préparation des lots de distribution ;
· l’anticipation des demandes ;
· assurer la dispensation en honorant la demande des médecins, de l’infirmier coordinateur ;
· assurer, si besoin, le réapprovisionnement de la pharmacie ;
NB : Le SAMU et le SDIS doivent se tenir informé mutuellement de l’état de leur stock.

Position géographique :

La pharmacie est située à proximité immédiate du PMA. Si le PMA est constitué de tentes PMA, une tente supplémentaire est affectée à la pharmacie.



II – 21  Les medecins, les infirmiers

	FICHE   F-  21
	LES MEDECINS, LES INFIRMIERS 

	APPELLATION : 
MEDECIN, INFIRMIER

AFFECTATION : 
Décidé par le DSM

IDENTIFICATION : 
Chasuble                              avec indication « Médecin » 







ou « Infirmier »

DESIGNATION :
Par le DSM

Missions :

· se rendre au CRM à la demande du CODIS et/ou du SAMU ;
· affecté par le DSM au:

· Ramassage ;
· PMA ;
· Evacuation ;
· PRI ;
· CUMP ;
NB : Les infirmiers de Sapeurs-Pompiers peuvent exercer leur art dans la limite de leur décret de compétence et des protocoles infirmiers de soins d’urgence ou de lutte contre la douleur.


II – 22 Les premiers intervenants

	FICHE   F-  22
	LES PREMIERS INTERVENANTS 

	MISSIONS 

1. Reconnaissance :

· nature et ampleur de l’événement, nombre d’impliqués ;
· risques aggravants.
2. Message d’ambiance : 

· confirmation de l’adresse ;
· éléments de la reconnaissance ;
· demande ou confirmation des moyens du dispositif secours nombreuses victimes ;
· point d’accès au site et/ou point de transit.
3. Mesures conservatoires (éviter l’aggravation de la situation) 

· limiter les effets du sinistre (balisage, périmètre de sécurité, pour éviter le sur accident ou l’aggravation du sinistre, …) ;
· protection des impliqués (sauvetages, mises en sécurité, …).
4. Point de regroupement des victimes (PRV) 

A définir et y rassembler les victimes ;
5. Choisir l’emplacement du centre de regroupement des moyens (CRM) 

6. Eventuellement 

· mettre en position d’attente les victimes dans un premier temps ; 

· gestes de premiers secours dans un second temps.
Dans la mesure du possible, il convient de ne pas entraver le travail de la police judiciaire et la conservation des indices.

Les corps des décédés ne doivent être déplacés qu’en cas de nécessité absolue et en liaison avec les forces de l’ordre.




II – 23 Le Médecin responsable de la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

	FICHE   F-  23
	Le Médecin responsable de la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

	APPELLATION : 
CUMP

AFFECTATION : 
UMP

IDENTIFICATION : 
« CUMP »

DESIGNATION :
Médecin psychiatre référent CUMP ou psychiatre de garde CUMP déclenché par le médecin régulateur du SAMU assisté de tout médecin

INDICATIF : ……………………..Dispose d'un indicatif  « CUMP »

est placé sous l'autorité du DSM ;

Missions :

· être responsable de l'organisation de la CUMP. L'implantation de la  CUMP est déterminée par le COS en concertation avec le DSM à proximité de la zone de soutien ;
· recevoir les impliqués identifiés UMP par le médecin PRI ;
· prodiguer des soins et un soutien médico-psychologique aux personnes le nécessitant ;
· prodiguer des soins psychiatriques post-immédiats ;
· être assisté par les infirmiers spécialisés et psychologues de la CUMP ;
· transmettre ses requêtes de transport au médecin évacuation ;
· demander si besoin au DSM le déclenchement de la cellule inter régionale permanente ; 

· rendre compte au DSM de l’identité des personnes prises en charge.
Cette cellule a pour mission :

· de prodiguer des soins et un soutien psychologique aux victimes et de les faire évacuer, si nécessaire, vers des établissements de santé adaptés selon les cas ;
· de dispenser des soins post-immédiats aux victimes, aux impliqués et à leurs proches.




II – 24 Medecin PRI

	FICHE   F-  24
	MEDECIN PRI 

	APPELLATION : 
Médecin PRI

AFFECTATION : 
PRI

IDENTIFICATION : 
sans

DESIGNATION :
Par le DSM

Il est placé sous l’autorité du DSM.
MISSIONS

· prendre en charge les impliqués pour lesquels il remplit les fiches bilan secouristes ; 

· être en constante relation avec le médecin psychiatre de la CUMP ;
· être en relation les équipes de secouristes de soutien ;
· transmettre les victimes nouvellement identifiées avec leurs fiches bilan secouristes
 au secrétariat entrée du PMA ;
· transmettre les UMP nouvellement identifiées avec leurs fiches bilan secouristes à la CUMP




II – 25  Le responsable du PRI

	FICHE   F-  25
	LE RESPONSABLE DU PRI

	APPELLATION : 
responsable PRI

AFFECTATION : 
à proximité du PMA

IDENTIFICATION : 
Chasuble                              avec indication « responsable PRI »

DESIGNATION :
désigné par le COS 

Moyens :

· Chasuble ; 

· Signalétique ; 
· Fiches secouristes ;

· Matériels de secours : véhicules (VPSP) et matériels composant les lots A, B ou C d’un dispositif prévisionnel de secours
· Matériels logistiques : brancards, couvertures, lits picots, tentes, tables, chaises,  …
Est placé sous l'autorité du DSM ;

Missions :

· coordonner l’ensemble des secouristes du PRI ;
· être assisté par les forces de l’ordre ;
· regrouper les impliqués (bracelet vert) au niveau d’un point de regroupement des  impliqués désigné par le COS en relation avec le DSM ;
· faire faire si besoin un bilan secouriste et orienter vers le médecin PRI ; 

· assurer le cas échéant le transfert du PRI vers le PMA ou la CUMP ;
· assurer l’évacuation des impliqués vers la zone de soutien aux populations ;

· établir et communiquer la liste des impliqués et UMP au secrétariat de sortie PMA via le modèle de tableau de l’annexe VI.




II – 26  Officier UMP

	FICHE   F-  26
	Officier UMP

	APPELLATION : 
Officier UMP

AFFECTATION : 
CUMP

DESIGNATION :
désigné par l’officier PMA et placé sous son autorité 

Travaille en relation avec le médecin généraliste UMP et le médecin de la CUMP

Moyens :

1 FPT et son équipage ;
Personnel des associations de secouriste.
Missions :

· récupérer une chasuble blanche ;
· rechercher une structure d’accueil des UMP, si celle-ci n’est pas désignée par le COS ;
· organiser le centre d’accueil des UMP : structure en dure, chauffée éclairée, disposant de siège, de toilettes et éventuellement de tables ;
· affecter une Fiche Médicale (FMI) à chaque UMP ;
· transmettre les talons rouges des FMI à l’Officier PMA ;
· transmettre les talons bleus des UMP évacués à l’Officier PMA ;
· organiser la logistique alimentaire. Celle-ci est apportée par les mairies dans le cadre de leur plan communal ;
· rechercher les vecteurs d’évacuation des UMP en relation avec l’Officier Moyens.



II – 27  Les équipes de secouristes associatifs (CESA)

	FICHE   F- 27
	LES EQUIPES DE SECOURISTES ASSOCIATIFS (CESA)

Agréées pour effectuer des missions de sécurité civiles



	· sont engagées à la demande du COS par la préfecture pour des besoins humains et/ou matériels ;
· se mettent à disposition du COS avec les moyens sollicités ;
· se rassemblent au CRM ;
· ne doivent intervenir que dans le strict cadre de leur agrément et sous l’autorité du COS ;
· peuvent participer activement notamment à l’activation du PRI, de la ZSP, au brancardage …




ANNEXES 

Annexe I: Prise en charge des victimes
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Annexe II: Etablissement et suivi de la liste des victimes
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Annexe III : Classement Victimes/UMP/DCD

UA  -  URGENCE ABSOLUE

	EU:  EXTREME URGENCE

· polytraumatisé (atteinte 2 fonctions vitales)

· détresse respiratoire aiguë: asphyxie, trauma thoracique grave, trauma facial grave

· détresse circulatoire par hémorragie massive : interne, plaie vasculaire

· trauma crânien avec coma et signes de localisation

· brûlure IIe et IIIe degré supérieur à 50%
	va décéder en l’absence de réanimation



	U1:  PREMIERE URGENCE

· gros délabrement de membre – blessure abdomen et thorax stable

· hémorragie externe importante mais contrôlée

· plaie cranio-cérébrale –  trauma crânien avec coma d'évolution rapide – plaie pénétrante de l'œil

· brûlure IIe et IIIe degré entre 30% et 50%

· fracture ouverte – plaie articulaire – compression de membre avec choc persistant

· intoxication par inhalation avec manifestations ventilatoires progressives

· hypothermie inférieure à 32°C

· urgence fonctionnelle: paraplégie ou tétraplégie post traumatique
	menacé par décompensation, à opérer en urgence avant 6h


UR  -  URGENCE RELATIVE

	U2:  DEUXIEME URGENCE

· fracture fermée de membre – plaie de membre sans délabrement

· trauma crânien sans coma – blessé de la sphère ORL et ophtalmologique

· brûlure IIe et IIIe degré inférieure à 30%

· luxation de membre (hanche, genou, épaule)

· intoxication par inhalation avec disparition des signes neurologiques ou respiratoires

· intoxication avec manifestation cutanée
	blessé peu grave, 
et/ou à opérer dans les 12 heures

	U3:  TROISIEME URGENCE

· blessé léger ne figurant pas dans les catégories précédentes

· éclopé: blessé très léger justifiant des soins mineurs
	si possible, soins sur place


	UMP  -  URGENCE MEDICO PSYCHOLOGIQUE 

· personne touchée par le sinistre mais non blessée
	pris en charge par la CUMP


	DECEDE
	morgue


Annexe IV : Organisation d’un PMA

Situé au plus près du lieu du sinistre, c’est un lieu de passage obligatoire des victimes.

C’est aussi une unité de survie où se réalise, pour les victimes qui le nécessitent, la mise en condition de transport avant évacuation vers les structures d’accueil de l’arrière.

Le PMA accueille les victimes, les enregistre, en permet le triage, le traitement, la mise en condition de transport et l’évacuation.

INSTALLATION :

Après reconnaissance et balisage :

Elle se fait le plus près possible du sinistre, en limite du périmètre de sécurité, à l’abri de tout risque évolutif, pour limiter au maximum la longueur de la noria de ramassage.

En bordure de voies de communication intactes pour permettre la noria d’évacuation.

Son installation, ou sa réalisation, peut prendre plusieurs formes :

1. Utilisation d’un local préexistant : local vaste, abrité, chauffé, éclairé et disposant au minimum de deux accès, avec point d’eau, une entrée, une sortie, type salle restaurant, salle des fêtes, gymnase, réfectoire,

2. Déploiement sur un espace dégagé, d’une structure dite « PMA », berce ou tente, ou idéalement avec 4 tentes + tente berce PMA et une tente pharmacie.
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Légende :

CUMP

: Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

EVAC

: Evacuation

FO

: Forces de l’Ordre

PRI

: Point de Regroupement des Impliqués

PRV

: Point de Regroupement des victimes

UA

: Urgences Absolues

UR

: Urgences Relatives

CH


Annexe V : Modèle fiche médical de tri. 

Elle comporte 5 feuillets. 
Feuillet N° 1 : Conservé par le secrétariat admission PMA 

[image: image7.emf]
Feuillet N° 2 : conservé par le médecin évacuation 

[image: image8.emf]
Feuillet N° 3 : conservé par le médecin chef SSSM
[image: image9.emf]
Feuillet N° 4 : conservé par officier évacuation

[image: image10.emf]
Feuillet  5 (recto verso) : il reste sur la victime pour urgence CH


Recto
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Verso
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Annexe VI : Fiche récapitulative de l’état des victimes PMA

	ORSEC 16
	tableau de remontée d’information 
DU Poste medical avance (PMA) 

Fiche récapitulative de l’état des victimes PMA

	
	PMA de ……
	Médecin Chef PMA = Dr

	Etat n° 
	Groupe  Date : 
	Heure d’envoi : 

	
	Catégorisation Entrée
	
	
	Catégorisation  Sortie
	Evacuation

	Victime

N°
	Horaire Entrée
	UR
	UA
	DCD
	Renseignement complémentaire
	UR
	UA
	DCD
	Horaire

Sortie
	UR
	UA
	DCD
	Vecteur Transport
	Destination

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Catégorisation  Entrée
	
	
	Catégorisation Sortie
	
	

	Total Entrées
	
	
	
	(a) 
	
	Total Sorties 
	
	
	
	(b) 
	

	Présents au PMA (a)-(b) =
	Groupe Horaire   =


Annexe VII: Modèle de formulaire bilan des victimes
Bilan des victimes
Partiel     
Définitif   













Bilan émis le      /    /          à      H    Mn
	N°
	Nom
	Prénom
	Sexe
	Age
	Nationalité
	Classement

UA

UR

IM

DCD
	Adresse
	Situation d’origine de la victime
(véhicule, …)
	Téléphone
	Destination

CH (indiquer le nom)

CUMP

ZSP

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


UA : Urgence Absolue  /  UR : Urgence Relative  /  IM : Impliqué  /  DCD : Décédé                                                                                   ZSP : Zone de soutien aux populations
Annexe VIII : Fiche « bilan secouriste » 
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Annexe IX : Fiche « Refus de soins » 
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Annexe X : Catégorisation des bracelets de couleur

    Urgence Relative                        Impliqués                    Urgence Absolue                 Décédé

                   (UR)                                  
                (UA)
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Annexe XI : Liste des usagers prioritaires dans le cadre du plan départemental des ressources hydrocarbures

	PRIORITÉ 1

	CATÉGORIE
	LISTE PRÉCISÉE

	ORDRE PUBLIC
	Tous véhicules de Police et de Gendarmerie.

Polices municipales

Services des Douanes

	DÉFENSE ET SÉCURITE CIVILE
	Sapeurs Pompiers / UIISC

	TRANSPORT DE BLESSÉS ET MALADES
	Ambulances

SAMU & SMUR

Associations agréées (Croix Rouge...)

Ambulances privées

Véhicules Sanitaires légers

	PRATIQUE HOSPITALIÈRE
	Hôpitaux publics et privés :

Véhicules et énergie des établissements

Véhicules de transport d’organe et de sang

Véhicules privés des :

Médecins / Infirmiers / Agents hospitaliers

	PRATIQUE MÉDICALE

& PHARMACIE
	Véhicules privés :

Médecins

Infirmières

Pharmaciens

Employés de pharmacie

Transport de produits pharmaceutiques

vers les officines

Soins et repas à domicile

	AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES ET HAUTS FONCTIONNAIRES
	Véhicules de fonction

	SOINS AUX DÉFUNTS
	Véhicules spécialisés dans le transport des corps.

	SERVICES D’INTERVENTION
	Véhicules d’intervention d’urgence et de secours :

· GDF

· EDF – RTE

· TDF

· Opérateurs télécoms

· Service des Eaux

· Transport par conduites

· Dépannage routier

· Services d’intervention des DIR (DIRA et DIRCO)

· Véhicules du Conseil Général de la Charente et  des collectivités assurant la viabilité du réseau routier non majeur

· Véhicules des entreprises chargées d’une mission de service public intervenant sur les réseaux

· Entreprises de transport d’hydrocarbures réservées par les départements

	AMBASSADES, CONSULATS, ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES
	Véhicules disposant de plaques diplomatiques


	PRIORITÉ 2

	CATÉGORIE
	LISTE PRÉCISÉE

	TRANSPORTS EN COMMUN
	Transports publics

Services de bus

Transports scolaires

Taxis

	TRANSPORTS DE FONDS ET SERVICES POSTAUX
	Transports de fonds

Entreprises de surveillance ou protection

Véhicules de la poste

Prestataires de La Poste (sous traitance)

	TRANSPORTS DE DENRÉES

ALIMENTAIRES
	Véhicules frigorifiques

Transport de vivres frais et collecte de lait

Transport de denrées pour les hôpitaux, établissements scolaires et centres pénitenciers

Autres denrées

	ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
	Véhicules des services de l’Etat

	AGRICULTURE ET PÊCHE
	Matériel agricole

Véhicules vétérinaires

Entreprises de ramassage de cadavres d’animaux, équarrissage et transport farines animales

Distribution d’aliments pour les élevages hors sol

	ACTEURS DE L’URGENCE SOCIALE
	OMEGA , SAMU Social , ………


	PRIORITÉ 3

	CATÉGORIE
	LISTE PRÉCISÉE

	ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DES PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES

STRUCTURES D’INTERNAT POUR POLYHANDICAPÉS
	Véhicules privés des personnels médicaux et paramédicaux


GLOSSAIRE

ADPC
Association Départementale de Protection Civile

ADRASEC
Association Départementale des RAdio transmetteurs au service de la SEcurité Civile

ADSL
Asymetric Digital Subscriber Line

ARS
Agence Régionale de Santé

ASN 
Autorité de Sûreté Nucléaire

ASVAD
Association de Soutien aux Victimes d’Actes de Délinquance

ATSU
Association de Transports Sanitaires d’Urgence

BA
Base Aérienne

BDA
Bureau Départemental d’Alerte

BGA
Bureau Général d’Alerte

CAD
Centre d’Appel Dédié

CADI
Centre d’Accueil des Impliqués

CAPTAV
Certificat de Capacité aux Transport d’Animaux Vivants

CASU
Cellule d’Appui aux Situations d’Urgence

CCA
Certificat de Capacité Ambulancier

CCAS
Centre Communal d’Action Sociale

CCS
Centre de Coordination et de Sauvetage

CDM
Centre Départemental de Météo France

CG
Conseil Général

CIC
Centre d’Information et de Commandement
CIP
Cellule d’Information du Public

CIRE
Cellule Inter Régionale de l’Epidémiologie

CME
Centre Médical d’Evacuation

COD
Centre Opérationnel Départemental

CODIS
Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours

COG
Commandant des Opérations de Gendarmerie

COGC
Centre Opérationnel de la Gestion des Circulations

COGIC
Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises

COPG
Commandant des Opérations de Police et de Gendarmerie

COPR
Cellule Opérationnelle de Prévention des Risques

COR
Commandant des Opérations de Recherche

CORG
Centre d’Opérations et de Renseignements de la Gendarmerie

CORRS
Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Signaux

CORRUS
Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Urgences Sanitaires et Sociales

COS
Commandant des Opérations de Secours

COZ
Centre Opérationnel de Zone

CPCO
Centre de Planification et de Conduite des Opérations

CRDS
Cellule Régionale de Défense et de Sécurité

CRICR
Centre Régional d’Information et de Coordination Routière

CRM
Centre de Regroupement des Moyens

CRNA
Centre Régional de la Navigation Aérienne

CSP
Code de Santé Publique

CTA
Centre de Traitement de l’Alerte

CUMP
Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

CVAGS
Cellule de Veille, d’Alerte et de Gestion Sanitaires

DDCSPP
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

DDFIP
Direction Départementale des FInances Publiques

DDRM
Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DDSP
Direction Départementale de la Sécurité Publique

DDT
Direction Départementale des Territoires

DEA
Diplôme d’Etat d’Ambulancier

DGAC
Direction Générale de l’Aviation Civile

DGARS
Direction Générale de l’Agence Régionale de Santé

DGS
Direction Générale de la Santé

DIR
Direction Interdépartementale des Routes

DIRA
Direction Interdépartementale des Routes Atlantique

DIRCO
Direction Interdépartementale des Routes Centre Ouest

DMD
Délégation Militaire Départementale ou Délégué Militaire Départemental

DOR
Directeur des Opérations de Recherche

DOS
Directeur des Opérations de Secours

DPS
Dispositif Prévisionnel de Secours

DRAAF
Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

DREAL
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

DSC
Direction de la Sécurité Civile

DSI
Directeur des Secours Incendie

DSM
Directeur des Secours Médicaux

DSND
Délégué à la Sûreté Nucléaire Défense

DT_DGAC
Délégué Territorial Poitou-Charentes de la DGAC

DUS
Département des Urgences Sanitaires

DZ
Dropping Zone

EPI
Equipements de Protection Individuelle

ERDF
Electricité Réseau Distribution France

ESOL
Etablissements de Soutien Opérationnel et Logistique

ETARE
ETAblissement REpertorié 

GALA
Gestion de l’Alerte Locale Automatisée

GGD
Groupement de Gendarmerie Départementale

GRDF
Gaz Réseau Distribution France

IA
Inspection Académique

ICPE
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

IDE
Infirmier Diplômé d’Etat

IME
Institut Médico-Educatif

INERIS
Institut National de l’EnviRonnement Industriel et des riSques

INPT
Infrastructure Nationale Partagée des Télécommunications

InVS
Institut de Veille Sanitaire

IRSN
Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire

MASC
Mission d’Appui en Situation de Crise

MHRV
Malades à Haut Risque Vital

NOVI
NOmbreuses VIctimes

NUC
Numéro Unique de Crise

OMS
Organisation Mondiale de la Santé

ONCFS
Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage

OPT
Ordre Particulier des Transmissions

ORSEC
Organisation de la Réponse de SEcurité Civile

NRBC
Nucléaire Radiologique Biologique Chimique

OMEGA
Objectif MEdiation le Grand Angoulême

PAR
Plan d’Aiguillage et de Régulation

PARADES
Programme d’Aide au Recensement et à l’Activation des Entreprises pour la défense et la Sécurité civile

PC
Poste de Commandement

PCA
Poste de Commandement Avancé

PCO
Poste de Commandement Opérationnel

PCS
Plan Communal de Sauvegarde

PCZ
Poste de Commandement Zonal

PDRH
Plan Départemental Ressources Hydrocarbures

PIS
Plan d’Intervention et de Secours

PISO
Plan Intempéries Sud Ouest

PL
Poids Lourds

PMA
Poste Médical Avancé

POI
Plan d’Opération Interne

PPI
Plan Particulier d’Intervention

PPMS
Plan Particulier de Mise en Sûreté

PPS
Plan de Secours Spécialisé

PPRT
Plan de Prévention du Risque Technologique

PRI
Point de Regroupement des Impliqués

PRM
 Point de Regroupement des Moyens

PRUMP
Point de regroupement de Urgences Médico-Psychologique

PRV
Point de Regroupement des Victimes

PSM
Poste Sanitaire Mobile

RCC
Rescue coordination centre (ou CCS)
REX
Retour d’EXpérience

RGC
Route à Grande Circulation

RIC
Règlement de l’Information sur les Crues

RN
Route Nationale

RNA 
Réseau National d’Alerte

RTE
Réseau de Transport Electrique

SAMU
Service d’Aide Médicale d’Urgence

SAR
Save And Rescue

SATER
Sauvetage AéroTERrestre

SAU
Service d’Accueil des Urgences

SDACR
Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques

SDAIC
Schéma Départemental d’Alerte et d’Information des Crues

SDIG
Service Départemental de l’Information Générale

SDIS
Service Départemental de Secours et d’Incendie

SIDPC
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

SIDSIC
Service Interministériel Départemental des Systèmes d’Information et de la Communication

SMUR
Service Médical d’Urgence et de Réanimation

SNCF
Société Nationale des Chemins de Fer

SP
Sapeur Pompier

SPC
Service de Prévision des Crues

SROS
Schéma Régional d’Organisation Sanitaire

SSSM
Service de Santé et de Secours Médical

SSU
Secours et Soins d’Urgence

SYNERGI
SYstème Numérique d’Echanges, de Remontée et de Gestion des Informations

TDF
TéléDiffusion de France

TGV
Train à Grande Vitesse

TMR
Transport de Matières Radioactives

UA
Urgences Absolues

UR
Urgences Relatives

UIISC
Unités d’Intervention et d’Instruction de la Sécurité Civile

UMP
Urgences Médico-Psychologiques

VPC
Véhicule Poste de Commandement

VSAV
Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes

ZGN
Zone de Gendarmerie Nationale 

ZSP
Zone de Soutien aux Populations

TEXTES DE REFERENCE :

Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM)  établi par la préfecture recense les risques du département. 

Le Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) établi par le SDIS détermine les risques courants et particuliers. 

Le Schéma Régional d’Organisation Sanitaire (SROS) établi par l’ARS est une approche globale de santé répondant aux besoins des patients.

· code général des collectivités territoriales (articles L. 2211-1 et suivants)

· code de la Santé Publique

· loi n° 82-213 du 2 mars 1982 (article 34) relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions modifiée par la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure

· loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires

· loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours

· loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour application de l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l’article 15  de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d’alerte national et aux obligations des services de radio et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l’article 8 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2007-1344 du 12 septembre 2007 pris pour l’application de l’article 7  de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d’un service destiné au public lors de situations de crise et pris en application du I de l’article 6  de la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· décret n° 2009-597 du 26 mai 2009 relatif à l’agrément ministériel des conventions et accords dans les établissements sociaux et médico-sociaux et pris pour application de l’article 7 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· arrêté du  2 février 2007 pris pour l’application des articles 5, 6 et 7 du décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d’alerte national et aux obligations nationales des services de radio et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l’article 8 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

· circulaire INT/E/05/00080/C du 12 août 2005 relative aux réserves communales de sécurité civile

· circulaire INT/E/06/00120/C du 29 décembre 2006 relative à la planification ORSEC départementale

· circulaire IOC/E/09/24291/C du 16 octobre 2010 relative à la planification ORSEC départementale pour le soutien des populations

· arrêté du 17 octobre 2006 portant agrément de sécurité civile pour la Fédération Française de Spéléologie

· note de service DGA/SDSPA/N2006-8105 du 2 mai 2006

· décret n° 2005-1764 du 30 décembre 2005 relatif à l’organisation du système de santé en cas de menace sanitaire grave et modifiant le code de la santé publique

· circulaire n° 86-283 du 18 septembre 1986 du Ministère de l’Intérieur relative à l’organisation de l’action médicale en cas de catastrophe

· circulaire n° 89-21-NOR/INT/E/91/00139/C du 3 juillet 1991 relative à l’identification du « commandement des opérations de secours » et du « directeur des secours médicaux » lors de la mise en œuvre des « plans rouges »

· circulaire DHOS/HFD n° 2002/284 du 3 mai 2002 relative à l’organisation du système hospitalier encas d’afflux de victimes

· circulaire DHOS/HFD/DGSNR n° 277 du 2 mai 2002 relative à l’organisation des soins médicaux en cas d’accident nucléaire ou radiologique

· circulaire n° 700/SGDN/PSE/PPS du 26 avril 2002 relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre des matières chimiques

· circulaire n° 750/SGDN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la découverte de plis, colis, contenants et substances suspectés de renfermer des agents radiologiques, biologiques ou chimiques dangereux

· circulaire n° 800/SGDN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre des matières radioactives

· circulaire n° NOR/IOC/A/11/04281/C du 25 février 2011 relative à la déclinaison territoriale du plan gouvernemental nucléaire, radiologique, biologique et chimique

· circulaire interministérielle n° NOR IOCE 1119318C du 11 juillet 2011 relative au dispositif de stockage et de distribution des comprimés d’iodure de potassium hors des zones couvertes par un plan particulier d’intervention (PPI)

· circulaire DHOS/O2/GGS/6C n° 2003/235 du 20 mai 2003 relative au renforcement du réseau national de l’urgence médico-psychologique en cas de catastrophe et annexe

· circulaire INT/K/05/00070/C du 29 juin 2005 relative à la prise en charge des frais d’opérations de secours

· circulaire du 02 mai 2000 du ministre de la Culture et de la Communication

LIVRE II – Dispositions spécifiques

Titre I : Risques technologiques

I – 1 Rupture de barrage

· PPI « Barrage Mas CHABAN » d’octobre 2011
· PPI « Barrage de LAVAUD GELADE » en cours de validation par la préfecture 23
· PPI « Barrage de Saint-Marc » du 21 juillet 2005 – fait par la préfecture de la Haute-Vienne
· PPI « Barrage de Vassivière» du 29 décembre 2010 – Commun aux départements 16, 23, 86 et 87 (préparation prise en charge par la préfecture de la Haute-Vienne)
I – 2 Sites industriels

· PPI SNPE du 30 novembre 2001 (Devient caduque - Dépollution du site en cours)
· PPI International Paper du 6 août 2003 – fait par la préfecture de la Haute-Vienne (en cours de réécriture)
· PPI du dépôt de gaz de GIMEUX du 4 juin 2010

· PPRT prescrit le 18 décembre 2009 pour l’établissement ANTARGAZ 

I – 3 Chais d’alcool

· PPRT prescrit le 23 décembre 2009 pour l’établissement Rémy COINTREAU 

· PPRT prescrit le 31 décembre 2009 pour l’établissement JAS HENNESSY

I - 4 Energie :

· Plan de Secours Spécialisé « Electro-secours » du 18 novembre 1999

· Plan zonal de ressources hydrocarbures du 10 février 2006

· Plan départemental d’approvisionnement en carburant du 25 juin 1998 (mis à jour en novembre 2002)

· Plan de surveillance et d’intervention de transport de gaz GTR Gaz d’octobre 2010

I – 5 – Transport de matières dangereuses ou radioactives

· Eléments spécifiques au dispositif départemental ORSEC à mettre en œuvre en cas d’accident de transport de matières dangereuses (TMD) – Version de Février 2009

· Plan de secours spécialisé « TMR » du 13 février 2001

I - 6  – Circulation routière

· Plan de gestion du Trafic du 14 mars 2005 (en cours de refonte)
· Plan Intempéries Sud-Ouest (PISO) : Plan zonal (arrêté du 11 octobre 2011)

· Itinéraires de déviations RN10 – RN141 – version de juin 2011 (pas d’arrêté)

· Protocole d’intervention d’urgence sur les routes nationales de Charente – En cours de préparation

· Plan PALOMAR : Gestion du trafic Palomar – Zone Sud-Ouest du 29 juin 2011
I – 7 – Circulation ferroviaire

· Plan de Secours Spécialisé « Accidents ferroviaires » du 12 juillet 2001

I – 8 – Circulation aérienne

· Plan de Secours Spécialisé « SATER  16 » du 18 mai 1998 (en cours de réécriture)
· Plan de Secours de l’aérodrome de Brie-Champniers du 4 avril 2006 (en cours de réécriture)
· Plan de Secours de l’aérodrome de Cognac-Chateaubernard du 14 octobre 2011.
I – 9 – Fiche réflexe pour la gestion de la post-crise
Cette fiche générique sera insérée dans chaque plan de protection relatif aux risques technologiques après adaptation aux situations traitées.
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Titre II : Risques naturels :

II - 1 – Inondation

· Schéma départemental d’alerte et d’Information des crues (SDAIC) du 13 novembre 2006

· Règlement de surveillance, de prévision et de transmission infocrues pour le bassin Vienne-Thouet du 12 juillet 2006

· Plan de Secours Spécialisé « Inondations » du 12 octobre 2000

II - 2 – Incendie de forêt

· Plan départemental de protection des forêts contre l’incendie du 22 février 2007

II – 3 – Alerte météorologique

· Plan départemental d’alerte météo du 12 août 2003

II – 4 – Spéléologie

· Plan de secours spécialisé « Spéléo secours » du 5 juillet 2000.
Titre III : Risques sanitaires 
III - 1 – Gestion d’une pandémie

· Pandémie grippale : Plan de continuité des services du 20 février 2006 

· Plan national pandémie d’octobre 2011
· Déclinaison départementale du plan pandémie grippale : en cours d’écriture
III - 2 – Vaccination de masse

· Plan départemental de vaccination contre la variole du 13 mars 2006

III - 3 – Canicule
· Plan national canicule de 2011
· Plan départemental de gestion d’une canicule du 21 juillet 2005 (en cours de réécriture)
III - 4 – Grands froids

· Plan hivernal grand froid d’octobre 2007

III – 5 - Pollution des eaux

· Plan de secours spécialisé « Lutte contre des perturbations importantes sur un réseau de distribution d’eau potable » du 30 novembre 1999.

· Plan de secours spécialisé « Pollution accidentelle des eaux dans le département de la Charente » du 5 décembre 2002

III – 6 – Pollution atmosphérique

· Procédure d’alerte à la pollution atmosphérique sur l’agglomération d’Angoulême et le département de la Charente du 30 janvier 2012
III – 7 – Dispositif de soins en cas d’urgence sanitaire
· Plan blanc élargi du 20 octobre 2006

Titre IV : RISQUES SOCIETAUX
IV -1 – Actes de terrorisme
· Plan gouvernemental d’intervention contre une attaque terroriste sur les systèmes d’information de l’état ou d’infrastructures vitales  « PIRANET » du 29 avril 2002

· Plan gouvernemental d’intervention « PIRATAIR– INTRUSAIR »  du 7 novembre 2007
· Plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection face aux menaces d’actions terroristes « VIGIPIRATE »  du 10/11/2006
· Déclinaison départementale du plan VIGIPIRATE approuvé par l’arrêté préfectoral 
du 30 juin 2007 

· Plan gouvernemental d’intervention en cas de menace ou d’acte de terrorisme dans les transports collectifs de personnes en agglomération « METROPIRATE »  du 26 juin 2008
· Plan zonal de gestion d’attentats dans les réseaux de transports en commun « METROPIRATE »  du 25/11/2010

· Plan gouvernemental d’intervention en vue d’une interception de biens contribuant à des activités de prolifération d’armes de destruction massive « interception prolifération »  – Approuvé le 09/02/2009

· Plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010
· Déclinaison zonale du plan NRBC du 29 février 2012
IV – 2 – Distribution de comprimés d’iode

· Plan départemental de distribution des comprimés d’iode à la population hors des zones couvertes par un PPI  - avril 2012 (en cours de validation)
IV – 3  -  Planification

· Plan gouvernemental «déplacements des populations » du 05 janvier 2001[image: image19.png]
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Secrétariat de sortie


*****


Met à jour l’annexe VI





Crée le bilan des victimes et des impliqués via le formulaire bilan (annexe VII) en intégrant la liste issue du PRI








Impliqués issus du PRI orientés vers le lieu d’accueil des familles ou la CUMP
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*****


Fiche récapitulative de l’état des victimes


(annexe VI)





1) Déclenche un des éléments du dispositif ORSEC  et prend la direction des opérations de secours.


2) Décide de la chaîne de commandement (COD et éventuellement PCO).


3) Diffuse une alerte ORSEC aux acteurs concernés et, le cas échéant, aux médias.








Services de la préfecture concernés


(SIDPC, SIDSIC, Bureau du Cabinet, Communication)





AUTORITE PREFECTORALE








1) Déclenche les moyens adaptés à la situation qui le concerne.


2) Si la situation l’exige, propose la mise en oeuvre du dispositif ORSEC.
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Maire de la commune concernée ou son représentant
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DDT
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Cellules d’expertise (Voir tableau du § II-4)
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SECOURS À DE NOMBREUSES VICTIMES
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Zone de soutien aux populations : salle des fêtes
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Non UR
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Dépôt

Mortuaire
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Toile de tente ou zone si le PMA est installé dans une structure du type gymnase, salle des fêtes etc…

Légende :

CUMP : Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

EVAC : Evacuation

FO : Forces de l’Ordre

PRI : Point de Regroupement des Impliqués

PRV : Point de Regroupement des victimes

UA : Urgences Absolues

UR : Urgences Relatives
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